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INTRODUCTION 

 

La présente étude portant sur l’abattage et les circuits de commercialisation des viandes rouges 

est l’une des composantes du Projet d’appui technique au Ministère de l’Elevage de la 

République Islamique de Mauritanie -TCP/MAU/3504 , financé par la FAO et placé  sous la 

supervision directe et opérationnelle du Représentant de la FAO en Mauritanie et la supervision 

technique du Bureau sous-régional de la FAO pour l’Afrique du Nord. 

Cette étude est planifiée en deux (2) étapes : 

(i) une première étape de diagnostic de la situation actuelle, 

(ii) et une deuxième étape qui vise l’élaboration d’un plan de développement du secteur de 

l’abattage et de la commercialisation des viandes rouges en République Islamique de 

Mauritanie. 

L’étape de diagnostic de la situation actuelle , objet de la première partie, a permis d’analyser 

de façon plus approfondie les maillons « abattage », « transport » et « commerce » tant sur le 

plan de l’hygiène et de la sécurité sanitaire des viandes que sur le plan de la préservation de 

l’environnement avec une mention spéciale pour la ville de Nouakchott qui représente le plus 

grand centre de consommation de viandes à échelle du pays , soit environ 30% de la 

production nationale.  

Ce rapport a permis, également, d’identifier les insuffisances majeures caractérisant le secteur 

des viandes rouges à la suite d’évaluations sur le terrain et d’entretiens avec les principaux 

intervenants du secteur des viandes, en particulier les représentants des organisations 

socioprofessionnelles et des directions centrales du Ministère de l’élevage, notamment, la 

Direction du Développement des Filières Animales (DDFA), la Direction de la Programmation, 

Suivi et Evaluation (DPSE), la Direction des Services Vétérinaires (DSV) et les Délégués 

régionaux du Ministère. 

Cette première étape de l’étude constitue les préalables du plan de développement du secteur 

des viandes rouges ; il se base, à la fois,  sur l’analyse des insuffisances majeures caractérisant 

le secteur pour les maillons « abattage », « transport » et « commercialisation » ainsi que sur 

les recommandations de l’atelier de restitution qui s’est tenu à Nouakchott le 27 juillet 2016. 

Après une hiérarchisation des actions d’amélioration, la phase de planification est articulée :   

1) en mesures d’urgence visant deux (02) niveaux d’intervention : 

(i) la restructuration des abattoirs et des aires d’abattage  

(ii) la restructuration du transport et des boucheries  

2) en mesures d’accompagnement visant trois (03) niveaux d’intervention : 

(i) le renforcement de l’inspection sanitaire et la consolidation de la réglementation 

sanitaire des viandes  

(ii) l’implication de la profession et la sensibilisation du consommateur  

(iii) la valorisation des sous-produits d’abattage (peaux et cornes).  
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PARTIE UNE : DIAGNOSTIC DE LA SITUATION 

ACTUELLE 

1.1. DONNEES GENERALES SUR LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 

Géographie 

Pays de transition entre les pays du Maghreb et ceux du Sahel, la Mauritanie couvre une 

superficie de 1.030.700 km².  

La Mauritanie possède une côte de 600 km sur la façade Atlantique. Au nord, elle est limitrophe 

de l'Algérie et du l’ex-Sahara occidental (Maroc), du Mali à l'est, et du Sénégal au sud (Figure 

1).  

Au plan administratif, le pays est divisé en 13 Wilayas (Régions), subdivisées en 53 

Moughataas (Préfectures) et 205 Communes dont 163 sont rurales. 

 

 

Figure 1 : Carte administrative de la Mauritanie 

Climatologie  

Le climat est globalement très chaud et très sec. De plus, des sécheresses successives ont 

accentué la désertification du pays. 



8 

 

Les écarts de température peuvent être très importants entre le jour et la nuit. Les températures 

sont plus tempérées sur la côte grâce aux vents venant du large et la région du fleuve est plus 

humide. Dans le Nord et Nord-est, les nuits d'hiver peuvent être très froides. Dans le sud et 

sud-est, il fait toujours très chaud, et les nuits d'hiver sont douces, ou fraîches. Un vent de sable 

chaud (le Khamsin, ou Harmatan) balaye parfois des régions, ensevelissant des cultures, voire 

des villages qui luttent contre l'avancée du désert. 

En tenant compte de la pluviométrie et de sa répartition au cours de l’année, on distingue en 

Mauritanie :  

- un climat tropical sec de type sahélo-soudanais caractérisé par huit mois secs dans 

l’extrême sud du pays (pluviométrie supérieure ou égale à 400 mm) ;  

- un climat subdésertique de type sahélo-saharien au centre caractérisé par une forte 

amplitude thermique et une pluviosité comprise entre 200 et 400 mm ;  

- un climat désertique de type saharien au nord caractérisé par une pluviosité inférieure à 

200 mm/an. Dans le désert, les étés sont longs et torrides et les hivers inexistants. Il 

peut facilement faire plus de 50°C. 

Population  

La population de la Mauritanie est estimée à 3 537 368 d'habitants (Office National de la 

Statistique-2013).Les conditions géographiques (le Sahara occupe les deux tiers du territoire) 

expliquent la très faible densité moyenne de population, qui est de l'ordre de 3 habitants par 

km2. Dans le Sud cependant, les rives du fleuve Sénégal connaissent une plus grande 

concentration d'habitants. Nouakchott, la capitale, est devenue une agglomération importante 

qui accueille, aujourd'hui, 27% de la population (Tableau 1). 

Tableau 1 : Population des principales villes de Mauritanie 

Principales villes  Nombre d’habitants Proportion 

Nouakchott 958 330 27% 

Kiffa 91 336 2,6% 

Nouadhibou 85 337 2,4% 

Rosso 80 936 2,3% 

Kaédi  56 942 1,6% 

Zouerate 56 851 1,6% 

Néma 45 946 1,2% 

Boutilimit 41 278 1,2% 

Sélibabi 38 918 1,0% 

Atar 32 790 1,0% 

Source : http://populationsdumonde.com/fiches-pays/mauritanie 

Economie  

Les principales ressources nationales proviennent du commerce, du secteur minier qui 

contribue à environ 20% du PIB et de la pêche (une des régions les plus poissonneuses du 

monde). La Mauritanie dispose également d’un potentiel important en terme d‘élevage et dans 

une moindre mesure d’agriculture. 

http://populationsdumonde.com/fiches-pays/mauritanie
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1.2. POSITIONNEMENT  ET CONTEXTE GENERAL DE L’ETUDE 

❖ Rétrospective des études antérieures et des projets en cours en rapport 
avec la filière des viandes rouges  

• Etudes antérieures 

De nombreux projets ont été mis en œuvre ces dernières années. Des résultats importants ont 

été obtenus à travers 7 projets principaux (Tableau 2) 

Tableau 2 : Principaux projets en rapport avec la filière des viandes rouges.  

Intitulé Durée Objectifs  

Projet « Elevage 2 » 
 

8 ans 
(1987-1995) 

Son objectif principal était l’organisation des éleveurs 
en Associations Coopératives Pastorales (ACP) et leur 
participation aux activités de promotion et de 
développement de l’élevage 

Projet des services 
agricoles  

(PSA - IDA)  
 

6 ans  
(1994 -2000)  

Les objectifs à long terme étaient l'accroissement de la 
productivité agricole d'une manière écologiquement 
durable, des revenus des exploitants et la 
rationalisation de l'utilisation des ressources publiques 
pour apporter un soutien aux services agricoles, avec 
une composante « vulgarisation » , une composante 
« formation » , une composante « recherche » et une 
composante « appui à la décentralisation » 

Gestion des 
ressources naturelles 
en zones  pluviales 
(PGRNP)  

 

5 ans  
(1998-2003) 

Le PGRNP visait à ralentir, à enrayer et à inverser la 
tendance de la dégradation des ressources naturelles 
qui compromet la survie des populations.  Il reposait 
sur la conception et la mise en œuvre par les 
communautés villageoises de plans de gestion des 
ressources naturelles conçus de manière à garantir 
l’utilisation durable des ressources en eau, en terres, 
en flore et en faune suivant une approche participative 
et intersectorielle dans 9 wilayas agropastorales du 
pays. 

Projet de 
développement rural 
communautaire 
(PDRC)  
 

6 ans  
(2004-2010) 

Le PDRC était inscrit dans le Cadre Stratégique de 
Lutte contre la Pauvreté (CSLP) qui visait à atteindre 
deux Objectifs de Développement pour le Millénaire 
(ODM). 
L’objectif de développement du PDRC était de 
contribuer de manière significative et durable à la 
réduction de la pauvreté et à l’amélioration des 
conditions de vie des communautés rurales 
supportées par le projet, en termes d’accès aux 
services socio-économiques de base, de génération 
de revenus agricoles et non agricoles et de bonne 
gestion des ressources naturelles par ces 
communautés. 
 

Projet de gestion des 

parcours et de 

développement de 

l’élevage (PADEL)  

 

5 ans 
(2002-2006) 

Les objectifs spécifiques étaient:  

(i) l’amélioration de la productivité du cheptel (ii) 

l’augmentation des revenus des éleveurs (iii) le 

renforcement des capacités des éleveurs ; 

Et ce au profil de 40 associations de coopératives 

pastorales (ACP)  
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Projet : Amélioration 

des productions 

fourragères (PAPF) 

 

3 ans 
(2005-2007) 

Le projet portait sur la réalisation de 3 fermes pilotes 

pour les productions fourragères, dotées d'étables 

pour la production laitière et l'embouche, la formation 

des agro-éleveurs, des coopératives agricoles et des 

techniciens du projet, la fourniture d'équipements et 

matériels pour l'irrigation. 

Projet PACSED:  

Projet d’Appui au 

Commerce et au 

Secteur Privé  

5 ans 

(2008-2013) 

 

Financé par le 10ème Fonds Européen de 

Développement (FED), le PACSED, dont les 

bénéficiaires étaient le Ministère du Commerce et le 

secteur privé, avait inscrit dans sa Composante 3 : 

« Appui à la mise à niveau et à la diversification des 

filières à fort potentiel », une action spécifique portant 

sur la Structuration et mise à niveau de la filière 

viandes rouges, visant, entre autres, la réhabilitation et 

le renforcement des capacités au niveau de l’Abattoir 

de Nouakchott. L’objet était d’évaluer les besoins 

prioritaires en bâtiments et en équipements et de faire 

des recommandations sur leur localisation pour la mise 

à niveau de l’Abattoir de Nouakchott, et pour  porter la  

capacité d’abattage à 300 têtes de bétail par jour au 

moins et assurer la mise aux normes internationales 

en vigueur du traitement des viandes par l’Abattoir, 

afin d’assurer la sécurité sanitaire des 

consommateurs. 

 

• Projets en cours   

Plusieurs projets sont en cours de réalisation dans le pays à travers le Ministère de l’Elevage et  

les organisations socioprofessionnelles. 

▪ Projets du Ministère de l’Elevage  

Trois  projets sont en cours de réalisation :  

 

(i) Projet régional d'appui au pastoralisme au Sahel (PRAPS)  

 

Le PRAPS dont la composante « Mauritanie » est dotée d’un don de la Banque Mondiale de 45 
millions de dollars a pour objectif de promouvoir la santé animale, mieux gérer les ressources 
naturelles, ouvrir le marché et augmenter les capacités du secteur élevage porteur de 
croissance pour en faire un secteur clé de l’économie. La durée du ce projet est de 6 ans (2016-
2021). Il comporte 5 composantes: 

Composante 1: Améliorer la santé Animale 

Modernisation des infrastructures et renforcement des capacités des services 
vétérinaires.   Appui à la surveillance et au contrôle harmonisé des maladies 
prioritaires et des médicaments vétérinaires. 

 

Composante 2. Améliorer la gestion des ressources naturelles 

Sécurisation de l’accès aux ressources naturelles et gestion durable des pâturages, 
Gestion durable des infrastructures d’accès à l’eau. 
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Composante 3. Faciliter l’accès au marché 

Développement des infrastructures et du système d’information, Renforcement des 
organisations pastorales et interprofessionnelles  

Composante 4: Améliorer la gestion des crises pastorales 

Gestion des crises pastorales et diversification, Intervention en situation de crise 
pastorale 

Composante 5. Gestion du projet et appui institutionnel 

Coordination, gestion fiduciaire, suivi évaluation, création de données, gestion des 

connaissances, Appui institutionnel et renforcement de capacités, plaidoyer et communication 

L’intervention touchera 6 zones éco-pastorales (zones transfrontalières) 

Le PRAPS prévoit de construire et/ou réhabiliter quinze aires d’abattage régionales dans tout le 

pays. 

(ii)  Renforcement Institutionnel en Mauritanie de la Résilience Agricole et Pastorale 

(RIMRAP) 

L'objectif général de l’action est de contribuer à renforcer la résilience des populations 

vulnérables à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle en Mauritanie, notamment à travers la 

remise à niveau organisationnelle des différentes parties prenantes. Le coût total est estimé à 

27 000 000 Euros, et la durée est de 48 mois. Le RIMRAP est constitué de cinq composantes 

interdépendantes et complémentaires : 

• renforcement des capacités physiques et matérielles des Ministères de l'Agriculture et 

de l'Elevage 

• politiques et stratégies, suivi et évaluation, systèmes d'information (AECID) 

• formation et recherche (GIZ) 

• amélioration de la gouvernance en matière d’accès équitable et de gestion durable des 

ressources  

• assistance technique en soutien aux deux ministères pour coordonner et superviser les 

composantes 2, 3 et 4. 

Les bénéficiaires de l'ensemble du projet sont : 

- les populations des quatre régions agro-pastorales du projet. Les éleveurs traditionnels, 

géographiquement marginaux, et en particulier les femmes restent un des groupes 

vulnérables par excellence et un des bénéficiaires prioritaires de cette action. 

- les institutions publiques de recherche, de formation et de vulgarisation sous tutelle des 

deux Ministères ME et MA, comme le Centre de Formation des Producteurs Ruraux 

(CFPR) de Boghé, l’École Nationale de Formation et de Vulgarisation Agricole de Kaédi 

(ENFVA), le Centre National d’Élevage et de Recherches Vétérinaires (CNERV) de 

Nouakchott, le Centre National de Recherche Agronomique et de Développement 

Agricole (CNRADA) et le Centre de Contrôle de Qualité de Semences et des Plants 

(CCQSP) . 

 

(iii)  Projet de Développement de l’Elevage des Camelins  



12 

 

Le Centre de Développement de l’Elevage des Camelins (CDEC) est un levier important pour 

l’amélioration de la compétitivité de l’élevage mauritanien et pour son insertion dans l’économie 

régionale. La mise en œuvre du projet proposé favorisera la réalisation effective du plan 

d’action proposé et donnera à la SDSR la dynamique recherchée. Il s’inscrit donc pleinement 

dans la stratégie du Gouvernement en matière de développement rural et de lutte contre la 

pauvreté. Il permettra de contribuer à l’amélioration durable de la productivité du secteur de 

l’élevage et de la sécurité alimentaire. 

▪ Projets gérés par les Organisations 

Socioprofessionnelles (OSP)  

 
Le Groupement National des Association de Coopératives  Agro-Sylvo-Pastorales (GNAP) gère 

actuellement trois (03) projets qui sont : 

(i) Projet Régional d’Education des Populations Pastorales (PREPP) avec le réseau 

régional APESS financement Coopération Suisse (DDC) pour une durée  de 12 ans. La 

première phase a une durée de trois ans (2014 – 2016), la seconde phase couvre la 

période de 2017 à 2026 ; la zone d’intervention étant la Moughataa de Tintane (Wilaya 

du Hodh El Gharbi)  

(ii) Projet de Renforcement de la Résilience de l’Economie Familiale grâce à la 

productivité de l’Elevage dans le sud et l’est de la Mauritanie (PRREF) avec Acting 

For Life (AFL), financement de l’Union Européenne pour une durée de 3 ans, les zones 

d’intervention étant les Wilayas du Hodh Charghi, Hodh El Gharbi, Assaba, Guidimakha, 

Gorgol, Brakna et Trarza. 

(iii) Projet sur la Dissémination des Directives Volontaires (DDV) avec L’Initiative 

Prospective Agricole Rurale du Sénégal (IPAR), financement du FIDA, la durée est de 

18 mois. 

Dans le cadre de ces projets, le GNAP a déjà réalisé la distribution d’aliment de bétail, la 

construction de 4 parcs de vaccination, l’aménagement de 2 marchés à bétail (Timbédra et 

Sélibaby), le forage de 5 puits pastoraux,  la distribution de produits vétérinaires comme fond de 

roulement aux éleveurs et l’organisation d’ateliers de formation professionnelle.  

 

• Projets en phase d’étude  

(i) Le Recensement Général de l’Elevage (RGE) 

L’objectif global du Recensement Général de l’Elevage (RGE) est l’amélioration de la 

production et de la diffusion des statistiques pastorales en vue de répondre aux besoins en 

données essentielles pour la définition, l’élaboration, la programmation et le pilotage des 

politiques de développement dans le sous-secteur de l’élevage. Les résultats attendus sont la 

disponibilité de données stratégiques et pertinentes sur les structures actuelles de l’élevage, à 

savoir : 

- la typologie des exploitations agricoles (au sens large) familiales et modernes 

(caractéristiques sociodémographiques, patrimoine, orientation économique, modes de faire 

valoir...), 

- le potentiel du secteur pastoral (les effectifs et la composition du cheptel, les paramètres 

économiques, techniques et sanitaires de l’élevage...), 
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- les systèmes de production et les pratiques agricoles et d’élevage, 

- l’accès à l’eau, aux intrants, au crédit, aux équipements et aux infrastructures agricoles et 

pastorales, 

- les marchés et circuits de commercialisation des produits de l’élevage et de l’agriculture,  

- l’état des pâturages et les conditions d’accès à l’aliment de bétail,  

- les coûts de production et la productivité du bétail, 

- l’accès à la terre, 

- le niveau de vulnérabilité et la sécurité alimentaire des ménages vivant pour l’essentiel de 

l’élevage. 

 

(ii) L’Amélioration de la production et commercialisation de viande rouge au niveau 

régional 

Le coût total est estimé à  5.000.000 Euros pour une durée de 48 mois (2017-2020). Cette 

action est financée par l’Union Européenne sur Fonds Fiduciaire d’urgence de l’Union 

européenne pour le Sahel et bassin du Lac Tchad. Les zones bénéficiaires  sont l’Afrique de 

l’Ouest et la Mauritanie. L’action sera menée à Nema, Aayoun, Kiffa, Tidjikja, Kaedi, Selibabi, 

Aleg, Rosso, Akjoukt, Atar, Nouadhibou, Zoueratte et Nouakchott.  

Le projet propose ainsi d’améliorer les conditions d’abattage, sécurité hygiénique et 

conservation à travers la construction et équipements d’infrastructures, améliorer la chaine 

commerciale, améliorer l’application de la législation pertinente, améliorer la valeur ajoutée à 

travers la formation et améliorer la sensibilisation et l’information statistique. 

❖ Contexte général de l’étude  

• Constats 

(i) La Mauritanie a élaboré une Stratégie de Développement du Secteur Rural (SDSR) à 

l’horizon 2025 articulée autour de cinq composantes dont celle relative à la promotion d’un sous 

secteur de l’élevage intensif et compétitif par le développement des filières animales porteuses 

et la valorisation de l’élevage extensif par la gestion durable des ressources naturelles.  

 

(ii) Les principaux objectifs du Gouvernement en matière de développement de l’élevage sont :  

• la croissance du secteur de manière durable, 

• la réduction de la vulnérabilité des ménages pratiquant l’élevage, conformément aux 

orientations du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (Etat des lieux et 

perspectives du sous-secteur élevage, Dr. Fall M, 2006). 

Plus spécifiquement, il s’agira :  

• d’accroître la contribution du secteur à l’économie nationale ;   

• de valoriser les marchés porteurs, tout en permettant aux éleveurs d’y accéder 

durablement ;  

• de développer et améliorer les qualités sanitaire et commerciale des 

produits d’élevage ;  

• de pérenniser les systèmes d’élevage aptes à valoriser un milieu difficile;  

• de faire sortir durablement de la pauvreté les ménages les plus vulnérables 

pratiquant l’élevage ;  
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• et de réduire les effets néfastes de la sécheresse, en particulier au niveau des 

ménages les plus vulnérables du secteur de l’élevage. 

 

(iii) Il a été établi que la Mauritanie possède un potentiel important de production de viande 

rouge. Ce potentiel reste faiblement valorisé. En effet, le secteur des viandes rouges se 

caractérise par un dysfonctionnement en matière technique et organisationnelle sur toute la 

chaîne des valeurs. C’est ainsi que les marchés aux bestiaux sont en général dotés 

d’infrastructures très sommaires et que les outils publics de régulation font complètement 

défaut. Il en est de même au niveau de l’abattage où on note en général de mauvaises 

conditions d'hygiène et souvent l’absence d’un minimum d’infrastructures et 

d’équipements nécessaires, compromettant ainsi tout projet d’exportation de viandes 

réfrigérées ou congelées. 

Cela a pour conséquence de limiter la valorisation des excédents de production qui ne peut se 

faire que par le circuit parallèle de vente sur pieds par des filières traditionnelles vers les pays 

voisins dégageant ainsi une très faible valeur ajoutée. 

Quant aux boucheries, comme le reste du secteur de l’abattage, elles sont dans un état 

de désorganisation extrême sans aucun rapport avec les conditions sanitaires et 

hygiéniques exigées par la manipulation d’une denrée aussi sensible que la viande. 

Le constat des déficiences actuelles du secteur des viandes rouges concernent les différents 

niveaux de la filière, de la production à la commercialisation en passant par la collecte et la 

transformation (PADEL, 2009). 

(iv) Au vu des investigations menées dans les pays voisins, les besoins en viande rouge sont 

importants et pourraient générer un revenu supplémentaire appréciable pour les éleveurs 

mauritaniens. De plus, les prix de la viande mauritanienne sont compétitifs par rapport aux pays 

voisins et le bétail bénéficie de conditions naturelles propres à séduire les consommateurs : le 

mode d’élevage est biologique, l’alimentation est à base de fourrages naturels et vierge 

d’hormones, de dioxine et d’ESB. 

En regard de ces avantages comparatifs, la filière viandes rouges accuse aujourd’hui des 

faiblesses : la productivité est encore faible, les infrastructures (notamment les abattoirs et 

le transport) sont insuffisantes et les circuits de commercialisation sont désorganisés. 

En conséquence de cet état de fait, la préparation, la conservation et le mode de 

commercialisation des viandes rouges fait planer de sérieux risques sanitaires sur les 

consommateurs et interdit pour le moment un développement sur les marchés 

d’exportation.  

L’Abattoir national de Nouakchott n’a pas aujourd’hui les capacités suffisantes pour  traiter toute 

la viande arrivant sur le marché de Nouakchott. Les autorités mauritaniennes ne sont donc pas 

actuellement en mesure de lutter efficacement contre l’abattage et le transport clandestins, ni 

d’assurer un respect des normes sanitaires de découpe, de conservation et de transport. En 

conséquence, la population reste soumise à un risque sanitaire. 

La Mauritanie considère comme priorité nationale la mise en place d’infrastructures 

nécessaires à une préparation, à la conservation et au transport des viandes. Prendre les 

mesures e protection du cheptel conformes aux normes internationales est la deuxième priorité 

en matière de chaîne viandes rouges. De telles mesures permettront d’abord de rendre les 

viandes rouges commercialisables sans risques pour les consommateurs mauritaniens, puis sur 

le marché intérieur et d’ouvrir la porte des exportations vers les pays voisins et les pays du 

Proche Orient (PACSEP, 2013). 
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• Objectifs de l’étude  

Entrant dans le cadre du « Projet d’appui technique au Ministère de l’Elevage de la 

République Islamique de  Mauritanie -TCP/MAU/3504 », financé par la FAO et placé  sous la 

supervision directe et opérationnelle du Représentant de la FAO en Mauritanie et la supervision 

technique du Bureau sous-régional de la FAO pour l’Afrique du Nord, au profit des directions 

centrales du Ministère de l’élevage, notamment, la Direction du Développement des Filières 

animales (DDFA), la Direction de la Programmation, Suivi et Evaluation (DPSE), la Direction 

des Services Vétérinaires (DSV), les Délégués régionaux du ministère de l’élevage et les 

membres du réseau national d’épidémio-surveillance. 

Les bénéficiaires indirects, sont les éleveurs, les groupements d’éleveurs, les pharmacies 

vétérinaires, ainsi que les ONG intervenant dans le secteur de l’élevage en Mauritanie. 

Les différentes composantes du projet sont développées dans le tableau 3.  

La présente étude a donc pour objet : 

(i) de procéder, dans un premier temps, à l’analyse du secteur de l’abattage et des 

circuits de commercialisation de la viande rouge en Mauritanie, (Produit 1 – Activité 1.1) 

(ii) d’élaborer, dans un deuxième temps, un plan de développement de ce secteur en 

mettant en valeur les aspects liés à la sécurité sanitaire des viandes rouges et à la 

préservation de l’environnement. (Produit 1- Activité 1.2) 

 

Tableau 3 : Composante du « Projet d’appui technique au Ministère de l’Elevage de la République 

Islamique de  Mauritanie -TCP/MAU/3504 » 

 

PRODUIT 1 
Elaboration et validation de la stratégie  et du plan d’action  de 

développement des filières animales  

ACTIVITÉS pour la réalisation du produit 1 

Titre Description 

Activité 1.1 Elaboration et validation d’un document d’analyse du circuit de 

commercialisation de la viande rouge (document 1) 

Activité 1.2 Elaboration et validation d’un plan de développement du système d’abattage 

(document 2) 

Activité 1.3 Elaboration et validation d’un plan d’appui à la gouvernance des organisations 

pastorales (document 3) 

Activité 1.4 Elaboration et validation du document de référence d’un Système d’Information 

Pastorale (document 4) 

PRODUIT 2 
Renforcement des capacités de la Direction de la programmation, suivi et 

évaluation 

Activités pour la réalisation du produit 2 

Titre Description 

Activité 2.1 Actualisation et validation du document de la Stratégie nationale de l’élevage 

(document 5) 

Activité 2.2 Organisation d’un atelier de lancement du projet (Atelier 1 : personnes 30) 

Activité 2.3 Organisation d’un atelier de formation des cadres de la DPSE sur les outils de 

planification stratégique et sur la gestion des projets de développement (Atelier 

2 : personnes 15) 

PRODUIT 3 
Renforcement des capacités de la Direction des Services Vétérinaires 

(DSV) 

Activités pour la réalisation du produit 3 
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PRODUIT 1 
Elaboration et validation de la stratégie  et du plan d’action  de 

développement des filières animales  

ACTIVITÉS pour la réalisation du produit 1 

Titre Description 

Titre Description 

Activité 3.1 Organisation d’un atelier de formation des inspecteurs vétérinaires sur l’analyse 

des risques et les normes sanitaires du Codex alimentarius et les bonnes 

pratiques d’inspection des denrées animales et d’origine animale (Atelier 3 : 

personnes 10) 

Activité 3.2 Organisation d’un atelier de formation des cadres du réseau d’Epidémio-

surveillance sur l’utilisation du logiciel TAD-info (Atelier 4 : personnes 30) 

Activité 3.3 Elaboration et validation du document de référence sur les procédures 

d’enregistrement des médicaments vétérinaires (document 6) 

Activité 3.4 Organisation d’un atelier de formation sur les procédures d’enregistrement des 

médicaments vétérinaires (Atelier 5 : 10  participants) 

Activité 3.5 Organisation d’un voyage d’étude pour 2 personnes, sur les procédures 

d’enregistrement des médicaments vétérinaires. 

 

1.3. DONNEES GENERALES SUR L’ELEVAGE  

Les productions animales (lait, viande et peaux) assurent une importante contribution à la 

croissance économique. En Mauritanie 60 % de la population rurale vie de l’agriculture et de 

l’élevage.  

L’élevage constitue la principale activité du secteur rural. Il contribue significativement à la 

formation du PIB, dont il assure avec l’agriculture 14,8% dont les 80% reviennent à l'élevage 

seul.  

L’apport nutritionnel potentiel de ses produits peut couvrir 4/5 des besoins en lipides de cette 

population, et la moitié de ses besoins en protéines. Toutefois, cette activité reste 

particulièrement vulnérable aux sécheresses et aux catastrophes liées aux phénomènes 

climatiques. 

▪ Les systèmes de production 

Pays de tradition principalement pastorale, il y a encore deux décennies, les éleveurs 

pratiquaient un type d’élevage extensif, mais les sécheresses successives ont eu comme 

conséquence une sédentarisation massive résultant d’un exode rural important ayant 

déstructuré l’essentiel des anciens systèmes de production. L’élevage est, dans la majorité des 

cas, de type extensif, mais on assiste depuis quelques années à une évolution vers d’autres 

formes, comme l’élevage sédentaire ou l’élevage périurbain :  

(i) Les systèmes pastoraux nomades  

Jadis très important dans les systèmes de production en Mauritanie, le nomadisme a souffert 

d’une forte régression au cours des trois dernières décennies principalement à cause de la 

sécheresse. Les principaux animaux domestiques de ce système sont le chameau et la chèvre 

(ii) Les systèmes pastoraux et agropastoraux transhumants  

L’élevage transhumant est caractérisé par le fait que le troupeau, ou une fraction du troupeau, 

transhume durant sept à huit mois. Ces déplacements peuvent entraîner les éleveurs hors du 

pays (Mali ou Sénégal) et sont caractérisés par un retour à un point d’attache où réside la 
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famille du propriétaire du troupeau. Les troupeaux sont conduits parfois par des bergers 

familiaux mais ils sont souvent confiés à des bergers salariés qui sont fréquemment 

accompagnés par au moins un membre de la famille qui est chargé de la gestion. Les 

principaux animaux de ce système sont les bovins, les ovins et quelquefois de caprins et 

camelins.  

On assiste depuis quelques années à une réduction sensible de la mobilité des troupeaux. Les 

déplacements sont limités à deux ou trois mois pendant la période de soudure (mai -juillet). 

Pendant cette période les troupeaux progressent lentement vers des zones généralement 

situées plus au sud où l’eau et les pâturages naturels sont plus abondants.  

(iii) Les systèmes agropastoraux à élevage sédentaire associé à l’agriculture  

Les animaux domestiques de ce système sont les bovins et les petits ruminants. L’élevage est 

fixe durant toute l’année sur un même terroir où les troupeaux exploitent les résidus des 

cultures en plus des fourrages naturels. L’éleveur a la charge du gardiennage de nuit de ses 

animaux. Pendant l’hivernage les animaux sont laissés en divagation tout le long de la journée 

ou conduits par un berger dans les pâturages en périphérie du village ; par contre, pendant la 

nuit ils sont conduits par des bergers en petite transhumance à l’écart des cultures jusqu’à une 

heure tardive puis ils sont enfermés dans leurs enclos. Pendant la saison sèche, ils sont 

souvent laissés en divagation.  

(iv) Les systèmes extensifs urbains  

Ce système s’est développé en corollaire avec l’urbanisation engendrée par la sécheresse. Les 

caprins sont les principaux animaux de ce système. Parallèlement à l’élevage des caprins, on 

pratique souvent en milieu urbain l’embouche ovine. L’objectif recherché à travers ces élevages 

est soit la production de lait de chèvres soit l’embouche des moutons. Cet élevage est pratiqué 

en milieu urbain par les familles à faible revenu. Ce sont les femmes qui s’occupent des 

animaux.  

(v) Les systèmes semi-intensifs  

Les animaux domestiques de ce système sont les camelins et les bovins (race maure). Ce 

système, qui s’est développé au cours de la dernière décennie autour des grandes villes 

(Nouakchott surtout) par des commerçants et fonctionnaires, s’étend actuellement aux axes 

routiers. Durant toute la saison sèche, les troupeaux camelins, constitués uniquement de 

femelles laitières, partent le matin à la recherche de pâturages à la périphérie de la ville. Ils 

reviennent très tôt dans l’après-midi et reçoivent une complémentation alimentaire.  

▪ Le cheptel  

En dépit de nombreuses contraintes liées aux aléas climatiques et à la désertification, la 

Mauritanie dispose d’un des plus importants cheptels du nord-ouest d’Afrique. Il n’existe aucune 

base fiable qui permettrait de connaître les effectifs de différentes espèces animales présentes 

en Mauritanie. 

En 2015, le cheptel national était constitué d’environ 20 millions de têtes soit : 1,8 millions de 

bovins, 1,4 millions de camelins, 11 millions d’ovins et 7 millions de caprins (Tableau 4). 

 

Tableau 4 : Effectifs du cheptel en Mauritanie (en unité) 

Année 2012 2013 2014 2015 

Bovins 1 749 076 1 773 563 1 798 393 1 823 537 

Ovins 9 593 464    10 073 138     10 576 795     11 105 634 

Caprins 6 394 326 6 714 042 7 079 744 7 402 232 

Camelins 1 379 417 1 389 037 1 398 796 1 408 588 
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Source Site du Ministère de l’Elevage : http://www.elevagerim.com/fr/2016/ 

▪ Les zones agro-écologiques  

Il existe, en Mauritanie, une spécialisation des zones agro-écologiques en matière d’élevage :   

– Le Sahel Est, représente la zone d’élevage la plus importante avec 64% du cheptel bovin, 

49% du cheptel ovin-caprin et 40% du cheptel camelin.  

– Le Sahel Ouest est la seconde zone d’élevage avec 33% du cheptel bovin, 44% du cheptel 

ovin-caprin et 22% du cheptel camelin.  

– La zone aride est la zone d’élevage la moins importante avec 3% du cheptel bovin, 7% du 

cheptel ovin-caprin et 38% du cheptel camelin. (Figure 2) 

 

 
 

Figure 2 : Spécialisation des zones agro-écologiques en matière d’élevage  
(Source : Profil fourrager Mauritanie, FAO, 2003) 

▪ Les races exploitées et leurs performances bouchères 

 
Le tableau 5 indique les caractéristiques des principales races rencontrées en Mauritanie.  

Tableau 5 : Principales races animales exploitées en Mauritanie 

Races Caractéristiques 

Zébu maure (75% des effectifs)  P. vif male  :350-400 Kg   P. carcasse : 150-200 Kg 

Mouton maure à poils ras  P. vif male  :40-50 Kg       P. carcasse : 15-20 Kg 

Mouton maure à poils long   

Chèvre du Sahel   

Dromadaire du Sahel ou Rgueïbi  P. vif mâle  :350-450 Kg   P. carcasse : 150-180 Kg 

 

Il est également frappant de trouver dans les troupeaux traditionnels un nombre très élevé de 
mâle pour les bovins (27%), les ovins (25%), les caprins (21%) et les camelins (43%) dont une 
proportion importante d’adultes et même de castrés.  
 

 

http://www.elevagerim.com/fr/2016/
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1.4. LES CIRCUITS DE COMMERCIALISATION DU BETAIL 

▪ La collecte du bétail dans les lieux de production 

L’approvisionnement en bétail se fait à partir des bassins de production (Sud-est, vallée du 

fleuve, Sud-ouest et Nord). Les éleveurs de ces zones se déplacent fréquemment pour vendre 

leurs petits ruminants. Les bovins sont en général collectés dans les villages par des acheteurs 

qui les conduisent sur le marché de collecte. Compte tenu de la dispersion des élevages, la 

durée des achats peut être longue en fonction de l’importance des besoins. Quant à 

l’approvisionnement des marchés, il est surtout lié aux mouvements de transhumance du bétail 

(hivernage, période de soudure), aux fêtes religieuses, ou à la situation pastorale en relation avec 

la pluviométrie et les pâturages. 

Il existe plus de 120 marchés de commercialisation du bétail à travers le pays. Ces marchés se 

caractérisent par leur périodicité et leur type  (Figure 3). 

Par rapport à la périodicité, il existe des marchés quotidiens, des marchés hebdomadaires et 

des marchés occasionnels ou saisonniers. En effet, quand un commerçant de bétail ne parvient 

pas à s’approvisionner sur un marché hebdomadaire, il se déplace vers le marché voisin. La 

fixation des jours de marché tient compte de cette donne.  

Par rapport aux types, on distingue des marchés de collecte, des marchés de regroupement et 

des marchés de consommation secondaire. 

La wilaya du Hodh El Chargui (Sud-est du pays) est la zone de collecte du bétail sur pieds la 

plus active. Elle compte une vingtaine de marchés de collecte de bovins, camelins et petits 

ruminants. Adel Bagrou est le principal marché local de collecte par l’importance numérique des 

animaux qui y sont acheminés (plus de 350 bovins et 3000 petits ruminants par semaine). 

Les commerçants de bétail ou dioulas se font fournir les animaux par des courtiers locaux 

(intermédiaires) qui vont les chercher dans les villages et campements. Il arrive que le 

commerçant achète directement le bétail sur le marché local.  

 
Figure 3 : Circuits de collecte et de commercialisation du bétail en Mauritanie 
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▪ Les circuits de commercialisation sur le marché intérieur 

Les circuits commerciaux sont traditionnels et informels. Les intervenants dans ce circuit sont 

les éleveurs, les acheteurs locaux (courtiers et bouchers), les acheteurs régionaux, les 

transporteurs et les chevillards (Figure 4). 

Les éleveurs constituent le premier maillon de la chaîne de commercialisation. Ils vendent pour 

satisfaire des besoins immédiats (alimentation, habillement,…) ou pendant les périodes 

favorables (fêtes religieuses, transhumance,…). 

Les acheteurs locaux (courtiers ou intermédiaires et bouchers) sont des personnes opérant sur 

les marchés de collecte et de regroupement. Ils acquièrent les animaux sur les marchés de 

collecte en vue de les revendre sur les marchés de regroupement. 

Les commerçants de bétail (acheteurs régionaux) s’approvisionnent sur les marchés de 

regroupement et convoient les animaux sur les marchés terminaux. Ils sont généralement bien 

informés et maîtrisent les prix. 

Les transporteurs sont de plus en plus présents dans la commercialisation du bétail qui est 

acheminé sur des centaines de kilomètres dans de gros camions vers les marchés terminaux. 

Les chevillards, sont les principaux acheteurs sur les marchés terminaux, pour les besoins 

alimentaires de la Capitale.  

 
Figure 4 : Intervenants dans les circuits de commercialisation du bétail 

▪ Les taxes en vigueur 

La taxe du marché est payée à la municipalité pour chaque animal présenté dans un marché et 

la taxe d’expédition est payée à la municipalité avant l’acheminement des animaux. Le transport 

du bétail exige que le commerçant-propriétaire des animaux accomplisse un certain nombre de 

formalités avant leur embarquement : 

- Au niveau de l’Inspection de l’élevage, il doit présenter ses animaux et obtenir un 

certificat zoo-sanitaire de sortie, 

- Au niveau de la Municipalité, il doit verser au Service du Trésor une taxe d’expédition.  
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Le montant de cette taxe, très voisin de celui de la taxe de marché, varie en fonction des 

capacités financières des communes. Il est, en moyenne, de 50 UM pour les bovins, de 

10 UM pour les petits ruminants et de 100 UM pour les camelins, 

- Au niveau du Service des Douanes, un passavant doit ensuite lui être délivré (cette taxe 

est le plus souvent voisine de 1000 UM  à 1500UM), quel que soit le nombre d’animaux 

(les commerçants s’arrangent souvent à plusieurs pour regrouper les animaux sous un 

même nom et ne payer qu’un seul passavant), 

- Au niveau de l’Autorité Administrative, il lui reste enfin à obtenir une autorisation de 

sortie de (50 UM) qui lui permettra d’expédier le bétail. 

▪ Le transport du bétail vers les lieux de consommation 

Une fois achetés, les animaux sont parqués puis transportés dans les marchés régionaux 

déficitaires et au niveau national (marchés de Nouakchott). Avec le développement du transport 

routier (amélioration des infrastructures routières et des moyens de transport), les remorques et 

semi-remorques sont de plus en plus utilisées pour le convoyage des animaux vers les marchés 

urbains au détriment du transport à pieds.  

Les commerçants préfèrent recourir au transporteur qui arrive dans les lieux de collecte du 

bétail avec des marchandises pour repartir à vide dans l’optique de réduire les frais de location 

du véhicule. Les coûts de transport sont depuis 1990 fixés par la Fédération des Transporteurs. 

Les tarifs pratiqués pour un camion de 30 tonnes chargeant 30 bovins (ou 28 chameaux, ou 

160 petits ruminants) sont de 150.000 UM d’Adel Bagrou à Nouakchott, de 130.000 UM de 

Néma à Nouakchott. 

 

1.5. PRODUCTION ET CONSOMMATION DE VIANDES ROUGES 

▪ La Production de viandes rouges 

La filière des viandes rouges est l’une des plus importantes spéculations de l’élevage 

mauritanien. La Mauritanie est autosuffisante en viandes rouges. La production de viandes 

rouges enregistre un taux de progression moyen de l’ordre de 3% annuellement. 

En 2015, la production annuelle totale de viandes rouges est estimée à 134 789 tonnes, dont 

27 353 tonnes de viande bovine, 38 032 tonnes de viande cameline, 41 646 tonnes de viande 

ovine et 27 758 tonnes de viande caprine (Tableau 6). 

Tableau 6 : Production de viandes rouges en Mauritanie (en Tonnes) 

Année 2012 2013 2014 2015 

Bovine 26 236 26 603 26 976 27 353 

Ovine 35 975 37 774 39 663 41 646 

Caprine 23 979 25 178 26 437 27 758 

Cameline 37 244 37 504 37 767 38 032 

Total  123 434 127 059 130 843 134 789 

Source Site du Ministère de l’Elevage : http://www.elevagerim.com/fr/2016 

 

Au niveau de la production par espèce, le graphique 1 indique, que la viande ovine occupe la 

première place, devançant  la viande caméline, la viande bovine et la viande caprine.  

 

http://www.elevagerim.com/fr/2016
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Graphique 1 : Production de viandes par espèce en Mauritanie en 2015 (en Tonnes) 

▪ La consommation de viandes rouges 

Selon l’étude sur  le secteur de l’alimentation en Mauritanie en 2004, la consommation de 

viande rouge  aurait  baissé au cours des trois dernières décennies (elle était de l’ordre de 30 

kg/habitant en 1981), du fait essentiellement de la diversification du régime alimentaire 

(notamment du développement de la consommation de poisson à Nouakchott) et de la baisse 

du pouvoir d’achat des consommateurs urbains. Il semble cependant que cette tendance à la 

baisse se soit ralentie voire annulée au cours des dernières années, ce qui permet de prévoir 

une croissance à venir de la demande intérieure au moins égale à la croissance 

démographique, dans la mesure où l'offre disponible est suffisante pour assurer une relative 

stabilité des prix. 

Selon les études, la  consommation moyenne en viande se situerait entre 20 et 24 kg par an et 

par habitant ; elle devrait être très variable d’une Wilaya à l’autre.  

 En effet, la consommation varie d’une Wilaya à l’autre (Tableau 7), mais cette variation est 

proportionnelle au nombre relatif d’habitant.  

Tableau 7 : Consommation de viandes par Wilaya 

Wilaya Habitant Consommation (en tonnes) 

Trarza 272 773 5 182 

Tiris Zemour  53 261 1 012 

Guidimakha 267 029 5 073 

Hodh ElChargi 430 668 8 182 

Assaba 325 897 6 192 

Hodh ElGharbi 294 109 5 588 

Gorgol 335 917 6 382 

Tagant  80 962 1 538 

Adrar  62 658 1 190 

Inchiri  21 935 4 16 

Dakhlet Nouadhibou 123 779 2 351 

Brakna 312 277 5 933 

NOUAKCHOTT 958 399 18 209 

Total 3 534 664 67 248 

Source : DDFA/ME 
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La plus forte consommation de viande est enregistrée à Nouakchott, du fait de sa plus forte 

densité démographique et certainement d’un pouvoir d’achat plus élevé (Graphique 2). 

 
Graphique 2 : Consommation de viandes dans les principales régions 

 

Rapportée aux derniers chiffres de la production totale déclarée (134 789 tonnes) et à la 

population (3 537 368 habitants), la consommation apparente serait de 38,1 kg par habitant 

et se situerait au-dessus des moyennes des pays africains.  

Selon la FAO, la consommation de viande par habitant dans le monde serait en moyenne de 

41,8 kg/hab., et serait en croissance, surtout dans les pays en développement avec 31,5 

kg/hab. 

1.6. HABITUDES ET COUTUMES ALIMENTAIRES EN MAURITANIE 

▪ L’abattage familial et l’autoconsommation 

L’abattage familial et l’autoconsommation sont des pratiques très fréquentes en Mauritanie. La 

viande autoconsommée s’observe lors d’abattages familiaux, des cérémonies de sacrifices des 

petits ruminants, des bœufs. Des opérations d’embouche traditionnelle sont souvent réalisées 

par des agro-éleveurs. Elle concerne les jeunes agneaux en général. L’objectif majeur de cette 

embouche est la consommation et la vente lors de la fête de Tabaski. En effet, à la fin de la 

période d’embouche, un des béliers est sacrifié par la famille le jour de la fête de Tabaski alors 

que les autres sont vendus ; ce qui permet à la famille de s’acheter les habits de fête. A l’heure 

actuelle, les services administratifs du Ministère de l’Elevage ne disposent pas de statistiques 

précises sur le nombre de moutons abattus lors des fêtes religieuses et des cérémonies.  

Outre l’abattage familial, les abattages clandestins des petits ruminants semblent représenter 

plus de la moitié de la consommation de viande. Le commerce de cette  viande intéresse 

surtout les mâles castrés et les femelles de réforme. 

▪ Les préférences du mauritanien  

La viande bovine est surtout consommée dans les zones de concentration de l’élevage bovin : 

les  wilayas du Sud, Sud-est et Ouest et Nouakchott comme marché terminal. 

La viande ovine est la plus consommée  car plus appréciée par son  goût et sa graisse  dans 

tout le pays et par tous les Mauritaniens. 
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La viande de cabris est très appréciée des Mauritaniens surtout en période de la Guetna 

(récolte des dattes). 

La viande de dromadaire est très prisée par les Mauritaniens. Elle est surtout consommée dans 

les zones de concentration de l’élevage camelin : les wilayas du Nord, du Sud–Est et Ouest et 

Nouakchott comme marché terminal (Figure 5) 

 

 

Figure 5 : Préférences des Mauritaniens 

▪ Mode de conservation domestique 

 

Le Mauritanien a une préférence pour la consommation de la viande fraîche (non réfrigérée) 

provenant d’un animal abattu le jour même. Ce choix s’expliquerait par le fait que les  

infrastructures de réfrigération et de congélation sont peu développées.  

Les habitudes alimentaires et culturelles  justifient également ce choix. Les bouchers se 

contentent souvent de conserver leur viande invendue dans des caisses de congélation non 

fonctionnelles dans lesquelles ils mettent de la glace. Certaines familles plus aisées disposent 

de moyens de conservation (congélateurs, réfrigérateurs) ; notamment au niveau des villes 

électrifiées. Dans ces conditions, les propriétaires payent des carcasses entières (grands et 

petits ruminants) qu’ils conservent pendant une longue période (15 jours à un mois) pour les 

besoins domestiques. 

▪ Modes de préparation 

La viande a été toujours l’aliment de choix pour accompagner les plats mauritaniens. Cette 

denrée peut être consommée seule ou associée à d’autres ingrédients. 

La viande peut être servie seule sous forme de grillades (méchoui), réservée aux hôtes de 

marques et aux voyageurs ou lors des grandes cérémonies (fêtes religieuses, baptêmes, 

mariages et autres grandes rencontres). La viande de petits ruminants, en particulier le mouton 

est la plus utilisée pour ce genre de repas. 



25 

 

Elle peut être utilisée en ragoût et cuite en sauce, servie en général en plat d’entrée ou comme 

repas principal ou associée à des céréales (couscous, riz, pâtes alimentaires) et aux légumes 

(carottes, pommes de terre, oignons, etc.).Sa préparation n’offre guère de diversité ; à cet effet, 

les masses musculaires sont débitées en petits cubes puis sont rissolées dans la graisse 

fondue.  

Les abats (foie, cœur et  rognons) sont cuits dans la cendre, comme les intestins qui servent 

d’enveloppe au reste du tube digestif.  

Le foie et la bosse du dromadaire sont réputés efficaces pour lutter contre l’asthme et les 

rhumatismes et sont donc très prisées.  

La cuisson de la viande hachée est une pratique courante en milieu citadin.  

Il existe des professionnels  du méchoui (débiteurs) au niveau des  gares routières et autour 

des centres administratifs (hôpitaux ; ministères ; services ; etc.), des marchés et des chantiers. 

Ils abattent les animaux (surtout le mouton) qu’ils découpent et mettent à cuire les morceaux 

dans des fours de fabrication locale. La clientèle de cette profession est surtout constituée 

principalement des voyageurs, des malades, de commerçants et de fonctionnaires. 

 

Quelle soit préparée en « grillades » ou en « ragout », la viande est toujours bien cuite dans les 

pratiques culinaires en Mauritanie, ce qui représente une relative sécurité microbiologique pour 

le consommateur 

▪ Transformation des viandes 

En Mauritanie, les méthodes traditionnelles de transformation de la viande reposent sur le 

séchage de la viande par salage ou par fumage pour diminuer son humidité de 70% à 

80%. La viande séchée ou « Tischtar » est obtenue en dilacérant la viande fraîche en fines 

lamelles le long des fibres musculaires : Tischtar en hassanya qui veut dire ce qui a été 

coupé en morceaux et, en peuhl, Ceeli ce qui a été coupé en lanière. 

Ce Tischtar fait partie des habitudes alimentaires des populations de certaines régions 

intérieures qui   ne n’ont pas accès au poisson et surtout en période de saison sèche. Par 

contre,  cette viande séchée est peu consommée  dans les régions du  Sud où le poisson fait 

partie des habitudes alimentaires, et il est accessible pendant la période l’hivernage jusqu’à la 

fin de la saison des pluies et durant la saison sèche froide.  

La seule forme de transformation de viandes en Mauritanie est le Tischtar (viande 

salée-séchée) 

Par ailleurs, dans le cadre de son projet de valorisation des produits du petit élevage et de 

gestion des parcours agropastoraux dans la wilaya du Gorgol, l’ONG  « Migration-Citoyenneté-

Développement (GRDR) » a élaboré en 2015 un guide de fabrication de la viande séchée : 

Tischtar . 

 

1.7. LES OPERATEURS  PROFESSIONNELS  DU SECTEUR DES VIANDES 
ROUGES 

▪ Les différentes catégories d’opérateurs professionnels 

Les différentes catégories d’opérateurs professionnels figurent dans le tableau 8. 

Tableau 8 : Différentes catégories d’opérateurs professionnels en Mauritanie 
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Catégorie Nombre 

Eleveurs* 105 385 

Commerçants de bétail (estimation)   10 000 

Chevillards (estimation)     2 000 

Bouchers**     5 000 

Total 122 385 

(*) : RGPH 2013   (**) : Fédération Nationale Coopérative des Bouchers de Mauritanie 

 

Le regroupement des opérateurs de la filière viande rouge en organisations 

socioprofessionnelles (OSP) remonte au projet Elevage II (1987). Six  organisations 

interviennent dans le secteur de l’élevage, du commerce du bétail et de l’abattage (Tableau 9) 

et (Figure 6). 

Tableau 9 : Organisations socioprofessionnelles (OSP) en Mauritanie 

Sigle Nom Date de création 

FNCBM Fédération Nationale Coopérative des Bouchers de Mauritanie 1991 

GNAP Groupement National des Association de Coopératives  Agro-Sylvo-

Pastorales 

1992 

FMPVB Fédération Mauritanienne pour la Promotion de la Vente de Bétail 1999 

APLM Association des Producteurs Laitiers de Mauritanie 2000 

FNPCPD Fédération National Professionnels des Cuirs, Peaux et Dérivés 2000 

FNEM Fédération Nationale des Eleveurs  2015 

 

 

Figure 6 : Organisations socioprofessionnelles de la filière viande rouge en Mauritanie 

▪ Les attributions et missions 

Les attributions, missions, et le mode de fonctionnement de ces différentes organisations sont 

présentés dans les fiches signalétiques qui suivent ci-après : 
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Fédération Nationale Coopérative  des Bouchers De Mauritanie (FNCBM) 

 

Attributions 

La FNCBM est une association à but non lucratif, ayant pour objectifs : 

- la valorisation et l’organisation de la profession de boucher ; 

- la formation, l’information et la sensibilisation ; 

-l’hygiène, l’assistance et la modernisation des procédures de commercialisation 

de la viande ; 

- la protection de la santé animale ; 

- les relations de partenariat ; 

-l’autosuffisance alimentaire, la lutte contre la pauvreté et le développement de 

base. 

 

Missions 

La Fédération à pour mission la gestion des achats de bétail, la gestion des 

abattoirs, la répartition de la viande. entre bouchers (les jours d’abattage, 

etc.…), le contact avec les autorités  communales (paiement collectif de la taxe 

communale et autres), la lutte contre l’abattage clandestin, la recherche des 

petits projets (exemple congélateurs pour conserver les excédents de viande), la 

recherche des projets sociaux et éducatifs pour les membres des bureaux 

(soutien en cas de maladie, alphabétisation, etc.…), 

Elle assure entre autre la supervision de l’ensemble de ces bureaux par un 

appui à l’organisation, un appui lors des négociations avec les partenaires 

administratifs et techniques (telles que lors des négociations des bureaux sur les 

taxes communales), un appui à la formation et à l’information, un appui à la 

recherche de financement, la représentation des intérêts généraux de la 

profession au niveau national. 

Fonctionnement La FNCBM compte plusieurs instances dirigeantes : une Assemblée Générale, 

un Bureau Exécutif, un Comité de Gestion, des bureaux Régionaux (niveau 

Wilaya), des bureaux Départementaux (niveau Moughataa), des sections 

villageoises. 

L’Assemblée Général doit tenir une session ordinaire tous les trois (3) ans, sur 

convocation de son Président. Elle se compose de tous les présidents des 

bureaux de Wilaya (Régionaux) et délégués des bureaux. 

Le Comité de Gestion est un organe restreint composé de neuf (9) membres 

issu du Bureau Exécutif. C’est le véritable organe de gestion de la Fédération. Il 

se réunit une fois par semaine. Les Bureaux Régionaux (wilayas), 

Départementaux (Moughataa) et les sections villageoises sont élus pour 5 ans. 

Les bureaux se réunissent selon le calendrier prévu dans les textes, surtout à 

l’intérieur du pays où les adhérents ont un peu plus de temps que ceux de 

Nouakchott (les bouchers se rencontrent tous les jours sur leurs lieux de travail). 

Exigences Pour pratiquer le métier de boucher, il faut être membre la FNCBM et de 

nationalité mauritanienne 
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Groupement National des Associations de Coopératives Agro-Sylvo-Pastorales (GNAP) 

 

Attributions 

Le GNAP) est une organisation d’éleveurs qui compte de nos jours 49 

Associations Pastorales (AP), 2 885  coopératives agrées et 10 bureaux 

régionaux. Les représentants de ces associations ont décidé de créer un bureau 

national pour asseoir  la pérennité de l’organisation des éleveurs autour du 

développement. Il est membres de : 

- Maison d’élevage de Mauritanie (assure la présidence) 

- Cyber forum de la société civile Mauritanienne 

- Réseau Bilatéral Maroobé (RBM) 

- Union Maghrébin des Ovins et Caprins(UMOC) 

- Réseau des Professionnels des camelins  (RPC)  

 

Missions 

Le GNAP est un interlocuteur valable des éleveurs devant l’Etat  et les 

partenaires économiques pour toute vision et stratégie de développement de 

l’élevage et il est  un acteur incontournable pour toute politique développement 

du secteur de l’élevage, son rôle et sa mission pour les éleveurs sont de : 

- Défendre les intérêts matériels et  moraux des éleveurs ; 

- Promouvoir le développement du secteur  l’élevage ; 

- Plaidoyer et le lobbying du secteur de l’élevage ; 

- Exécution des projets  et des programmes de  développement en  partenariat  

avec  le Gouvernement  et les partenaires de développements par des 

conventions établies  

- Sensibilisation, encadrement, information et formation des éleveurs; 

- Suivi et agrément des coopératives productrices féminines ;  

- Organiser et encadrer les femmes et les jeunes pasteurs ; 

-Collaborer et travailler avec les partenaires nationaux et internationaux pour 

mobiliser des financements aux éleveurs ; 

- Gérer  les ressources naturelles avec la régénération des certaines espèces 

végétales ;  

- Accompagner le gouvernement dans sa politique de stratégie de 

développement du secteur rural (les missions de sensibilisations, d’information 

d’encadrement des pasteurs). 

Le GNAP intervient dans 10  régions de la Mauritanie : Hodh El Charghi (12 
Associations Pastorales (AP) et un bureau régional à Néma), Hodh El Gharbi 
(06 AP et un bureau régional à Aioun), Assaba (07 AP et un bureau régional à 
Kiffa), Guidimakha (02 Associations Pastorales et un bureau régional à 
Sélibaby), Gorgol (05 AP et un bureau régional à Kaedi), Brakna (03 AP et un 
bureau régional à Aleg), Trarza (05 AP et un bureau régional à Rosso), Tagant 
(03 AP), Inchiri (01 AP),Adrar (01 AP) 

Fonctionnement Le GNAP est composé des organes suivants : 

- Une Assemblée générale 

- Un Bureau Exécutif élu pour une période de 4 ans 

- Un Comité permanent  

L’Assemblée Générale est constituée des représentants des coopératives 

membres du groupement. La représentation est assurée par le Président ou son 

mandataire suivant une procuration établie régulièrement. 

L’Assemblée Générale est la plus haute autorité du groupement, de ce fait, elle 

délibère sur toutes les affaires relatives aux intérêts supérieurs de ses membres. 

L’Assemblée Générale se réunit en session ordinaire tous les deux ans et peut se 

réunir en session extraordinaire sur demande d’un tiers de ses membres ou du 

bureau exécutif. 
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Les décisions de l’assemblée générale sont prises à la majorité simple de ses 

membres présents ou représentés. 

L’Assemblée Générale désigne un bureau exécutif composé de 21 membres, dont 

les présidents des commissions spécialisées chargées d’étudier les affaires 

relatives aux objectifs du groupement 

Le Bureau Exécutif  est composé de15 membres élus par l’assemblée générale 

dont le président du groupement, le commissaire aux comptes 

Le Bureau Exécutif  se réunit en session ordinaire tous les six mois, et peut tenir 

des sessions extraordinaires en tant que de besoin, sur demande du président ou 

de la moitié de ses membres. 

Le Bureau Exécutif  est chargé du contrôle de toutes les activités des associations 

ou coopératives membres. 

Le Président veille par l’intermédiaire du Secrétaire général, à l’exécution des 

programmes du groupement. 

Le Secrétaire Général représente l’élément indispensable pour la formation et le 

recyclage des membres en vue de la réalisation des activités de production et de 

commercialisation se rapportant au secteur ; et la création des unités spécialisées 

dans ce domaine (associations, Fédérations, coopératives et autres unités) 

Le Secrétaire Général est chargé de coordonner et superviser les travaux des 

différentes commissions spécialisées et la gestion des affaires administratives 

(ressources humaines, moyens matériels, outils de travail…) 

Le Comité Permanent. 
Il est chargé de l’application des dispositions statutaires et des programmes définis 

par l’assemblée générale et le bureau exécutif. A cet effet, il se réunit en session 

ordinaire chaque mois et peut se réunir autant de fois que nécessaire en session 

extraordinaire sur demande du président ou la majorité de ses membres. Ceux 

parmi eux qui assurent une gestion permanente des affaires courantes du 

groupement peuvent percevoir des primes ou avantages mensuels sous forme de 

salaires et bénéficier d’un congé annuel. 

Le comité permanent est composé du Président, du Vice-président, du Secrétaire 

général, du Trésorier et du Commissaire aux comptes 

Les Bureaux Régionaux sont créés au niveau des wilayas (régions).Ils sont 

désignés par les présidents des Unions des Coopératives Agro-Sylvo-Pastorales 

(ACP). Ces bureaux sont  chargés de coordonner les travaux des unions au niveau 

régional et local. 

Exigences Peut être membre du GNAP toute association ou coopérative dûment agréée et se 

conformant aux dispositions des présents statuts ainsi que celles du règlement 

intérieur. 

Le bureau exécutif se prononce sur les demandes d’adhésion suivant les 

conditions précisées dans les statuts et règlement intérieur 

Toute coopérative peut décider de se retirer librement du groupement. La demande 

de retrait devant être signée par son président. 

La coopérative qui se retire doit être libre de tout engagement financier ou matériel 

vis-à-vis du groupement. Seule une décision émanant de l’assemblée générale 

peut exclure un membre, après avoir constaté qu’il a commis des faits portant 

atteinte aux intérêts du groupement ou qu’il n’a pas respecté les dispositions 

statutaires. 
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Fédération Nationale de l’élevage (FNE) 

 

Attributions 

La FNE est une organisation socioprofessionnelle régie par le Code du travail et 

ses textes subséquents, la loi 70.030 du 23 janvier 1970 sur les syndicats 

professionnels. Elle dispose d’un règlement intérieur et d’un règlement financier. 

Le Siège de la FNE est établi à Nouakchott, mais il peut être transféré à tout 

endroit du territoire national par décision de l’Assemblée Général de la 

Fédération. 

 

Missions 

La FNE a pour mission : 

- Faire des éleveurs mauritanien des agents économique conscients de leurs 

potentialités de production à même de s’acquitter de leurs devoirs et défendre 

leurs droits ; 

- Soutenir, promouvoir et encadrer les initiatives des éleveurs dans le cadre 

d’une libre et loyal concurrence susceptible d’impulser leur génie, afin de 

générer le maximum de fruits de leurs efforts individuels et collectifs ; 

- Participer de manière consciente et effective à tout effort de promotion et de 

développement économique et social de la Mauritanie notamment à toute action 

pour la mise  en place des infrastructures de base : forages pastoraux, abattoirs, 

cliniques vétérinaires, piste rural en vue de promouvoir le secteur ; 

- Collaborer avec l’ensemble des fédérations professionnelles ; 

- Etablir des rapports de coopération avec toutes les organisations syndicales 

reconnues dans le cadre d’une concertation permanente orientée vers l’intérêt 

général de la collectivité nationale. 

Fonctionnement Au niveau national, la FNE est dirigée par trois instances. L’instance suprême de 

la Fédération est l’Assemblée Générale qui se compose des membres du 

Conseil Supérieur, ceux du Bureau Exécutif et des délégués des sections à 

raison d’un délégué par section et autant de délégués que de fois trente voix, 

déduction faite du nombre de voix nécessaires pour la formation d’une section. 

L’Assemblée Générale ordinaire doit se réunir une fois tous les 3 ans et élit, 

pour un mandat de 3 ans, les membres du Conseil  Supérieur et du Bureau 

Exécutif. Elle se réunit au besoin en session extraordinaire sur convocation du 

Président ou à la demande des 2/3 des membres. Le Bureau Exécutif veille à la 

réalisation des objectifs de la Fédération. Il est l’organe de gestion de la 

Fédération et se réunit tous les mois ou, au besoin, sur convocation de son 

Président ou à la demande de la majorité de ses membres. Le Conseil 

Supérieur, élu pour 3 ans, est, dans l’intervalle de temps qui sépare deux 

sessions ordinaire, le substitut de l’AG de la FNE. Il oriente et contrôle l’activité 

du Bureau Exécutif, approuve  les budgets annuels et donne quitus au Bureau 

Exécutif. Il compte 49 membres dont notamment un président, 4 vice-présidents, 

13 membres de droit (coordinateur régionaux). Il se réunit en session ordinaire 

tous les 6 mois et au besoin, en session extraordinaire, à la demande du Bureau 

Exécutif. Au niveau local, la FNE est structurée en : bureau des sections se 

compose de 7 membres, un président, un vice-président, un trésorier général, 

un trésorier adjoint, trois membres. Son mandat est de 2 ans. Les présidents 

des sections d’une même Wilaya, réunis en Assemblée Générale élisent un 

coordinateur et un coordinateur adjoint. Des sous-sections sont implantées dans 

les communes rurales en fonction du nombre des adhérents et selon un 

découpage auquel participent les éleveurs.  
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Fédération Mauritanienne pour la promotion de la vente du bétail (FMPVB) 

 

Attributions 

La FMPVB est une association non gouvernementale de professionnels de 

vendeurs de bétail. A sa création, elle comptait 76 adhérents seulement. 

Aujourd’hui, elle en compte 767 divisés en 14 sections. Ces adhérents sont,  la 

plupart, d’anciens membres de la Fédération Mauritanienne pour le Commercé 

du Bétail. 

 

Missions 

La FMPVB a pour mission de : 

- Créer des liens entre les professionnels en leur offrant un cadre juridique et 

institutionnel comment ; 

- Organiser leurs activités, 

- Œuvrer pour leur assurer une formation continue ; 

- Veiller à la santé des animaux à vendre et organiser leur transport vers les 

centres de vente ; 

- Renforcement du cadre juridique et institutionnel ; 

- Extension des marchés suivant leur importance ; 

- Sensibilisation et vulgarisation. 

Fonctionnement Elle est coiffée par les organes suivants : 

Une Assemblée Général qui se réunit une fois tous les 3 ans ; 

Un bureau Exécutif composé au moins de 11membres et 15 membres au plus, 

élu par l’AG pour une durée de 6 ans. Il doit se réunir tous les 2 mois 

Des coordinations au niveau Wilaya 

Des sections au niveau Moughataa. 

Elle compte 7 antennes dont une à Nouakchott, une au Hodh El Gharbi, une au 

Hodh Charghi, une en Assaba, une au Gorgol, une au Guidimakha, une au Tiris 

Zemmour et 13 sections (Nouakchott :2, Hodh Charghi (4), Hodh El Gharbi (2), 

Assaba (1),  Brakna (1), Gorgol (1), Guidimakha (1), Tiris Zemmour (1). 

Le Bureau Exécutif a défini les règles à suivre par les commerçants lors de 

l’achat et le transport des animaux afin de mieux contrôler ce commerce et, à cet 

effet, mis en place un système d’autorisation  pour le transport et la 

commercialisation du bétail. 

Les taxes professionnelles devant être versées au profit de la Fédération pour 

obtenir une autorisation de transport. Enfin, pour la vente, la FMPVB demande à 

ses membres une taxe de 100 UM par chameau, 50 UM par bovin et 20 UM par 

petit ruminant.  

De ces recettes, collectées par la section, 70% doivent théoriquement revenir au 

Bureau National de la Fédération et 30% aux sections. Il y a un moratoire d’une 

année pour chaque nouvelle section. 

Exigences Peut être membre de la FMPVB toute personne physique et morale exerçant 

actuellement une activité liée à la vente de bétail et s’engageant à respecter les 

dispositifs du présent statut ainsi que celle de son règlement intérieur.  

Les demandes d’adhésion sont soumises à l’approbation de l’Assemblée Générale. 

Le droit d’adhésion et le droit d’inscription est fixé à 2.000 UM/membre. 
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Fédération Nationale des Professionnels des Cuirs, Peaux et Dérivés (FNPCPD) 

 

Attributions 

La Fédération est née du souci des opérateurs impliqués dans la production, la 

vente ou le traitement des cuirs et peaux, de s’organiser. Cette idée est 

encouragée par un environnement marchand favorable, dominé depuis 1987 par 

la vente des peaux salées au Sénégal et en Belgique. 

 

Missions 

Elle a pour  mission : 

- De regrouper au sein d’une organisation socioprofessionnelle tous les 

bouchers, collecteurs de peaux et cuirs et des négociants exportateurs ; 

- De rechercher des voies et moyens d’amélioration de la qualité des sous-

produits d’élevage (cuirs, peaux et sabots etc.) ; 

- De combler le manque à gagner de ces sous-produits par une meilleure 

valorisation, un transfert de technologie appropriée de conservation et 

transformation ; 

- De rassembler l’ensemble des intervenants de cette filière pour mieux se 

connaitre au sein de ce cadre de concertation ; 

- En collaboration avec l’Etat, d’organiser et mieux gérer le marché national, le 

protéger et même de procéder à la répression si nécessaire de ceux qui ne se 

soumettront pas aux règles de préservation de l’intérêt général de la filière, du 

marché et des professionnels ; 

- De défendre les intérêts des membres, de s’entraider et de préfinancer la 

collecte et les infrastructures nécessaires au traitement. 

Fonctionnement Elle dispose  d’un statut et d’un règlement intérieur. 

L’organe suprême de la fédération est l’Assemblée Générale (AG) qui est élue pour 

un mandat de trois (3) ans renouvelables, le Bureau Exécutif (BE) est chargé de 

l’exécution des décisions de l’A.G et de l’administration courante de la Fédération. 

Elle a ouvert des bureaux régionaux dans les Moughataas (départements): 

-  Hodh El Gharbi (Némé,Timbédra, Djigeni),  

- Hodh Charghi (Aioun,Tintan),  

- Assaba (Kiffa),  

- Gorgol (Kaédi),  

- Guidimakha (Sélibaby),  

- Brakna (Aleg),  

- Tagant (Tidjikja). 
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Association des Producteurs de Lait en Mauritanie (APLM) 

 

Attributions 

L’APLM a pour objectif l’organisation des activités productives liées au lait, en 

mettant l’accent sur l’autosuffisance en matière de lait, et une commercialisation 

adéquate des animaux laitiers réformés. 

 

Missions 

Sa mission est de : 

- Encourager les activités de production de lait ; 

- Unifier les efforts en vue de valoriser les produits ; 

- Organiser les filières d’importation des aliments de bétail en veillant à leur 

qualité en regard de la santé des consommateurs ; 

- Organiser la production de lait suivant les normes techniques et sanitaires dites 

modernes permettant l’approvisionnement du marché en toute saison ; 

- Participer à toutes les actions visant l’amélioration de la qualité du bétail et du 

lait ; 

- Unifier les producteurs à travers la mise sur pied d’unités de production ; 

- Œuvrer pour identifier aux adhérents des espaces pour élever leurs animaux et 

produire les aliments de bétail ; 

- Offrir aux adhérents des services de consultations vétérinaires en vue 

d’améliorer la production et la santé des animaux.  

Fonctionnement Les organes statutaires de l’APLM sont   : 

- Une Assemblée Générale qui est l’instance suprême de l’Association;  

- Un Bureau Exécutif, instance de gestion 

- Des bureaux régionaux. 

L’Assemblée Générale est formée des adhérents directs à l’association. Elle se 

réunit en session ordinaire une fois par an,  ou au besoin en session 

extraordinaire sur convocation du président du Bureau Exécutif, ou de la 

majorité simple des adhérents. 

Exigences L’adhésion de l’APLM est ouverte à tout producteur de lait exerçant son activité en 

Mauritanie, et possédant une dizaine de laitières (vaches ou chamelles) ou une 

trentaine de petits ruminants, et aux moins deux employés permanents. 

L’Association s’adresse à des vrais professionnels. La cotisation de base est de 

10.000 UM, ouvrant droit à une voix au congrès.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



34 

 

1.8.  ABATTAGE  ET COMMERCIALISATION DES VIANDES ROUGES 

Compte tenu de l’importance de la population de la ville de Nouakchott (27%), et par 

conséquent de la consommation relative de viande par rapport à la production nationale, il y a 

lieu de traiter séparément la situation qui prévaut à la capitale, de celle des autres 

agglomérations urbaines de la Mauritanie.  

1.8.1. Situation actuelle dans la ville de Nouakchott 

▪ Les marchés à bétail 

Tout le bétail à destination de Nouakchott arrive au niveau de deux marchés officiels : 

- les grands animaux (bovins, camelins) sont débarqués à Tenweich à proximité de 

l’abattoir  

- les petits ruminants (ovins, caprins) sont regroupés dans quatre marchés dont 

uniquement celui d’El Mina se trouve à proximité de l’aire d’abattage reconnu à 

Nouakchott. Les autres marchés sont approvisionnés à partir d’El mina et sont situés au 

Teyarett (axe Nouakchott-Akjoujt) et au carrefour de Madrid (axe Nouakchott-Rosso). 

Le volume d’activité contrôlée sur les marchés de bétail de Nouakchott varie en fonction des 

périodes de l’année et en fonction aussi des fêtes (exemple : Tabaski). Le passage par ces 

marchés permet, entre autre, d’éviter la cohabitation des personnes et des animaux dans la 

ville, de lutter contre la divagation du bétail et les marchés clandestins, de contrôler sur le plan 

sanitaire l’entrée du bétail et de tenir des statistiques fiables pour le secteur. 

La gestion des marchés est confiée à la Société Mauritanienne d’Elevage et de Service 

(SOMES) (Fédération des commerçants de bétail) qui fait le recouvrement de toutes les taxes à 

payer pour assurer les services et payer la redevance annuelle à la Communauté Urbaine de 

Nouakchott par la réception d’un droit d’entrée au marché. A Nouakchott, le montant de la taxe 

de marché, dont l’appellation officielle est « taxe d’entrée journalière du bétail  est de 30 UM par 

bovin, de 25 UM par ovin ou caprin et de 70 UM par camelin. Pour les petits ruminants, la taxe 

est collectée sur les marchés par les agents de l’Association des bouchers (contre délivrance 

d’un reçu). 

▪ Les abattages contrôlés 

A Nouakchott, les bovins et les camelins sont abattus à l’Abattoir de Tenweich (seul abattoir 

en fonctionnement dans le pays) et  les petits ruminants sont abattus dans l’Aire d’abattage 

d’El Mina.  Ces deux établissements sont gérés  par la Société des Abattoirs de Nouakchott 

(SAN).  

▪ Présentation de la Société des Abattoirs de Nouakchott (SAN) 

✓ Création  

La SAN a été créé par le décret N° 97-059 du 12 juin 1997. Elle a pour mission l’exploitation et 

la gestion des abattoirs et des aires d’abattage au niveau de Nouakchott.  
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✓ Statut et missions 

Conformément aux dispositions de l’ordonnance 90-09 du 04 avril  1990 portant statut des 

établissement publics et des sociétés à capitaux publics et régissant les relations de ces entités 

avec l’Etat et du décret 91-072 du 20 avril 1991 portant approbation du statut-type  des sociétés 

à capitaux publics , la SAN est une société d’économie mixte. 

La SAN, est prestataire de service, en matière d’abattage pour le compte des chevillards-

bouchers qui sont responsables du transport et de la commercialisation.  

L’inspection sanitaire des viandes est sous la supervision des services vétérinaires de la 

Délégation Régionale de Nouakchott. 

 

✓ Budget de fonctionnement 

La SAN, fonctionne sur ses propres fonds, issus des recettes des taxes d’abattage. La 

redevance d’abattage est collectée à la tête de bétail abattue, et non au Kg de carcasse, tant 

que des aménagements spécifiques n’auront pas été effectués sur le quai de livraison pour le 

stockage des carcasses avant perception des redevances (Tableau 10). 

Tableau 10 : Redevances d’abattage appliquées à la SAN 

Espèces Redevance approuvée  et non appliqué en 

UM/tête 

Redevance  actuelle  

en UM/tête 

Camelins 3600 1200 

Bovins 2880 1400 

Ovins/Caprins 406 200 

Source : DAF/SAN 

 

Pour la période 2011 à 2015  le budget (en UM) se présente comme suit, avec un manque à 

gagner d’environ 55% des recettes escomptées (Tableau 11). 

Tableau 11 : Budget de la SAN 

Intitulés 2011 2012 2013 2014 2015 

Recettes 126 075 800 133 327 400 115 857 325 122 279 400 115 942 600 

Dépenses 153 103 066 180 755 846 187 591 670 190 226 608 179 199 216 

Source DAF/SAN 

 
✓ Personnel 

La SAN, emploie 90 personne toutes catégories confondues (cadres, agents, dépeceurs 

(boucher-abatteurs), identificateurs manœuvres et ouvriers (figure 7) 

✓ Règlement intérieur 

Il existe un règlement intérieur   applicable dans l’enceinte des abattoirs ( Tenweich et El 

mina) , il définit : 
-  les règles concernant l’hygiène et la sécurité 

- Il fixe les conditions générales de travail 

- Il précise les mesures de discipline en vigueur dans la société 

- Il s’applique à tous les travailleurs des abattoirs sans distinction de sexe, de catégorie ou 

de nationalité conformément au code de travail 

- Il définit les droits et les obligations des bouchers à l’intérieur de ce périmètre ainsi que 

les conditions du fonctionnement des différentes sections de l’abattoir. 
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Figure 7 : Organigramme de la SAN (DAF, 2016) 

✓ Inspection sanitaire vétérinaire 

Les animaux sont inspectés sur pieds, et après abattage-habillage, par les agents des services 

vétérinaires désignés à cet effet par la Délégation Régionale du Ministère de l’Elevage de 

Nouakchott. Dix inspecteurs (5 vétérinaires et 5 techniciens) assurent quotidiennement cette 

activité. 
✓ Procédures de facturation 

A la réception des animaux, le boucher déclare le nombre d’animaux à abattre et l’espèce. 

L’agent rédige un ordre de recette, comprenant la date, le code du boucher, le nombre des 

têtes et le montant total. 

Le système est informatisé. Le document original est remis au boucher, le double servira de 

pièce de caisse et la souche reste à la DAF de la SAN. Au moment de l’abattage, le boucher 

présente son reçu à l’agent d’identification qui  s’assure que cette ordre de recettes est 

conforme aux nombres de bêtes présentées à l’abattoir et que les droits dus ont bien été 

acquittés. 

✓ Statistiques des abattages contrôlés 

L’évolution sur 5 années (2011-2015) indique une moyenne de 222 500 têtes abattues/an au 

niveau de la SAN. Toutefois, on enregistre une relative régression du total annuel des 

abattages, surtout à partir de 2013 (Tableau 12).  

Tableau 12 : Statistiques des abattages de la SAN en nombre de têtes (2011-2015) 

Espèces 2011 2012 2013 2014 2015 

Têtes de camelins 33 030 30 318 29 405 30 174 24 105 

Têtes de bovins 29 117 35 198 31 229 36 574 34 333 

Têtes d’ovins /caprins 185 401 190 289 140 641 132 810 139 614 

Total 247 548 255 805 201 275 199 558 198 052 

         Source : DAF/SAN 
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Par rapport aux différentes espèces, cette régression semble se confirmer pour les camelins 

(Graphique 3). 

 

 

Graphique 3 : Evolution des abattages par espèce à la SAN (2011-2015) 

 

En 2015, la SAN a enregistré  un total annuel de 198 052 bêtes abattues et un total journalier 

moyen de 760 bêtes (calculé sur 260 jours de travail) réparti en camelins (92), bovins (132) et 

petits ruminants (536) (Figure 8). 

En 2015, l’abattage des petits ruminants représentait 70,5% des abattages totaux, par rapport, 

respectivement à l’espèce bovine (17,3%) et l’espèce caméline (12,2%). 

 

 
Graphique 4 : Nombre de têtes abattues par espèce (SAN, 2015) 

▪ Abattoir de Tenweich 

o Situation 

L’abattoir est situé à Tenweich, quartier de la moughataa de Toujounine, à 13 km du centre-ville 

de Nouakchott dans une zone dunaire, lotie et à faible densité de la population. Le site de 

l’abattoir se trouve sur la « Route de l’Espoir » dans la direction de Boutilimit. Cette route 

représente le principal axe d’arrivée des animaux qui approvisionnent le marché de gros bétail 

qui est, lui-même, attenant à l’abattoir (Figure 8). Cette même route permet d’acheminer 

facilement les viandes aux boucheries de Nouakchott et même à l’intérieur du pays et à 

l’extérieur (pays voisins et même lointain) grâce au Port Autonome de Nouakchott.  
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Figure 8 : Plan de situation de l’abattoir de Tenweich 

 

o Coût 

L’abattoir de Tenweich a été construit en 1996, à partir d’un financement de la Banque Africaine  

de Développement et du Fonds de l’OPEP, pour un coût total de 353 020 835 UM (environ 1 

000 000 USD).  

o Approvisionnement en eau et en électricité  

L’abattoir est alimenté en eau par le réseau public de la Société Nationale de Distribution de 

l’Eau (SNDE), avant la canalisation d’Idini actuellement d’Aftout El Sahel. 

La distribution de l’eau dans l’établissement se fait à partir d’un suppresseur permettant de 

délivrer l’eau à 4 bars (système non fonctionnel actuellement). L’abattoir est équipé de deux 

réservoirs d’eau de 30 m3 chacun assurant une consommation moyenne est de 60 m3/jour, soit 

l’équivalent de 1,8  m3 /Tonne (la norme étant de 5 m3 / Tonne de viande gros bétail).  

Il est à signaler que  la consommation de l’eau est prise  en charge par l’Etat. 

L’abattoir est raccordé  au réseau électrique de la SOMELEC (Ligne 33).En cas de secours 

l’abattoir est doté de 02 groupes électrogènes de puissances inégales (85 Kilowatt et 40 

kilowatt). La consommation de l’électricité est prise en charge également par l’Etat 

o Capacité d’abattage 

Initialement l’abattoir était conçu pour 2 files d’abattage : 

- une file d’abattage de grands ruminants (camelins et bovins) ; 

- une file d’abattage de petits ruminants (ovins et caprins).Cette dernière ne fonctionne 

pas, puisque l’abattage des petits ruminants se fait en totalité dans l’aire d’El Mina. 

Par ailleurs, la capacité était prévue pour l’abattage de 90 grands ruminants par jour ; 

actuellement, la moyenne journalière est de 224 bêtes/jour, soit l’équivalent de 34 tonnes de 

viandes / jour et 840 tonnes viandes /an, pour 260 jours de travail/an, signifiant que l’abattoir 

fonctionne à 200% de ses capacités. 

Le fonctionnement de l’abattoir comporte deux périodes d’activité : une période d’abattage 

contrôlé qui commence à 21 heures et se termine à 7 heures du matin et l’abattage familial de 8 
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heures du matin à 13 heures. Les animaux abattus durant la première période font l’objet d’un 

contrôle de la part de l’inspection vétérinaire de l’abattoir alors que ceux de la deuxième période 

n’en bénéficie pas. 

o Infrastructures  

La superficie couverte de l’abattoir est 1725 m² (Tableau 13). L’abattoir est délimité par une 

clôture de 120 mètres de long sur 80 mètres de large et dispose d’un terrain de 48 Hectares 

(800m x 600m). 

Tableau 13 : Répartition de la superficie couverte de l’abattoir de Tenweich  

Nature du bâtiment Superficie 

Halle d’abattage initial (réservé actuellement aux bovins)  794 m² 

Halle d’abattage camelins (Extension non exploitée) 600 m² 

Triperie - boyauderie 120 m² 

Blocs sanitaires (2 blocs) 28 m² 

Administration (bureaux-logement gardien) 84 m² 

Réservoirs d’eau et atelier d’entretien 57 m² 

Local « groupes électrogènes » 25 m² 

Local « traitement des eaux usées » 17 m² 

Total 1725 m² 

 

Le plan de masse actuel (Figure 9) permet de distinguer 3 grandes activités : l’abattage contrôlé 

des bovins, l’abattage contrôlé des camelins et l’abattage familial. Les activités annexes se 

limitent au lavage des estomacs (triperie). Les peaux sont collectées et évacuées à l’état brut.   

 
Figure 9 : Plan de masse de l’abattoir de Tenweich(2016) 
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o Equipements  

L’abattoir est équipé de façon très sommaire. La ligne d’abattage des bovins est composée 

d’une aire de saignée dallée, d’un hall d’abattage équipé d’un rail manuel et d’une scie 

électrique, d’une triperie ainsi que d’une aire d’expédition des viandes (Photo 6). Le rail 

d’abattage des bovins n’étant pas adapté aux camelins, une extension a été prévue mais elle 

n’est pas équipée et reste non utilisée. En attendant, les dromadaires sont abattus et préparés 

à l’extérieur du hall d’abattage sur une surface en dalle. Il n’existe pas d’équipements 

frigorifiques dans cet abattoir. 

o Hygiène de l’abattage et de l’environnement du travail  

Plusieurs insuffisances majeures caractérisent les conditions d’abattage et l’environnement du 

travail : 

(i) Les espaces ne sont pas adaptés pour assurer simultanément l’abattage des camelins, 

l’abattage des bovins et l’abattage familial, 

(ii) L’abattage des camelins et l’abattage familial ne répondent à aucune norme d’hygiène 

du fait qu’ils sont pratiqués à même le sol (saignée, dépouillement, éviscération et vidange des 

estomacs), 

(iii) La mauvaise évacuation du sang, la stagnation des eaux usées et l’accumulation du 

contenu des réservoirs gastriques lors de la préparation des animaux auxquelles s’ajoutent la 

découpe et l’entreposage des carcasses à même le sol aggravent sérieusement la situation et 

constituent un risque réel de contamination microbiologique des viandes,  

(iv) L’état du sol, plus précisément, ne permet pas un nettoyage adéquat des locaux voire 

même une désinfection en cas de contamination grave ou en cas de maladies zoonotiques, 

(v) L’hygiène vestimentaire  du personnel et la libre circulation des personnes dans les 

locaux d’abattage sont également des points négatifs. 

 

o Evacuation des rejets liquides et solides  

 

L’abattoir souffre d’énormes problèmes de gestion des déchets solides et de déchets liquides 

engendrant un impact négatif sur l’environnement proche de l’abattoir. 

 

Au niveau quantitatif, les estimations annuelles en rejets liquides et solides (hors cornes et 

saisies sanitaires de viandes) sont : 

 (i) Sang : 800 m3 (15 litres / bête abattue) 

 (ii) Eaux usées : 15 000 m3 (60 m3 / jour) 

 (iii) Déchets verts (contenu des estomacs) : 2 200 tonnes (35 Kg/bête abattue) 

 

Les systèmes d’évacuation (pompes, suppresseurs, drains)  des eaux usées sont tous non 

fonctionnels ce qui a entraîné le dépôt de déchets solides au niveau des voies d’évacuation des 

résidus liquides (sang, eaux usées) bouchant ainsi l’ensemble du réseau d’évacuation (puits à 

sang, puits des résidus liquides, canaux, drains, lagune des eaux usées). 

Les rejets solides (notamment les déchets verts) sont évacués par véhicules de location.  
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▪ Aire d’abattage d’El Mina 

o Situation 

Le site est implanté sur un terrain réservé spécifiquement aux abattages des petits ruminants 

(ovins –caprins). Il est situé légèrement en retrait de la route « Carrefour Nancy-Wharf-Port 

Autonome de Nouakchott » en plein centre-ville du quartier d’El Mina qui est fortement peuplé. 

L’aire d’abattage se trouve à proximité  du plus important marché de petits ruminants de la ville 

et d’une importante activité annexe (traitement des peaux, etc.…). 

 

o Coût et infrastructure 

Cette aire d’abattage a été construite en 2004 sur les fonds propres de la SAN pour un  montant 

global de 10 millions UM soit l’équivalent de 30 000 USD.L’aire est sans toiture mais est 

clôturée. Elle est dallée avec des rigoles d’écoulement de sang et est équipée de poteaux de 

suspension des carcasses et d’un seul point d’eau. 

 

o Hygiène de l’abattage 

Compte tenu de l’infrastructure élémentaire, les normes minimales d’hygiène ne peuvent pas 

être assurées. 

 

o Impact sur l’environnement  

Les rejets liquides (eaux usées et sang : 200 m3/an) et solides (déchets verts : 80 tonnes/an) 

sont déversés, sans traitements préalables, directement dans l’environnement proche de l’aire 

d’abattage constituant une véritable nuisance pour le quartier d’El Mina ; quartier fortement 

peuplé qui se trouve en plein centre de Nouakchott.  

 

o Capacité d’abattage 

L’activité d’abattage débute à 6h du matin et se termine tard dans l’après-midi.   

Le nombre d’animaux abattus par jour varie entre 450 et 600 avec une moyenne calculée pour 

2015 de 530 têtes/jour, soit l’équivalent de 8 tonnes/jour et de 2 000 tonnes/an. 

Le volume des abattages varie en fonction des saisons (pluie ou sèche) et de la période du 

mois de Ramadan, mais surtout en fonction des fêtes (Korité, Maouloud et Tabaski 

notamment). 

▪ Le transport des viandes 

Le transport des viandes n’est pas totalement organisé et les bouchers utilisent différents 

moyens ; allant du coffre de la voiture particulière jusqu’au camion adapté. Généralement, les 

viandes découpées en quartiers sont transportées vers les boucheries de la ville dans des 

camionnettes louées à des transporteurs. Pour une carcasse entière, les tarifs sont 

actuellement de 2000 UM pour un dromadaire, 1000 UM pour un bœuf et 200 UM pour un petit 

ruminant.  

Depuis le mois de mars 2016, le Ministère de l’Elevage a lancé à travers l’Agence Nationale de 

Promotion de l’Emploi des Jeunes (ANPEJ), une opération visant l’amélioration de l’hygiène du 

transport en mettant à la disposition 30 véhicules de transport de 300 Kg de viandes pour 

couvrir environ 600 points de vente à l’intérieur de la ville de Nouakchott (Photo 12). A terme, 

l’opération  devrait impliquer les professionnels dans le but de créer l’association des 

transporteurs de viandes et généraliser le système à tous les points de vente. 
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Le transport des viandes n’est pas encore totalement maîtrisé et les nouveaux véhicules mis à 

la disposition par le Ministère de l’Elevage, s’ils garantissent l’hygiène à condition que les 

carcasses soient suspendues et non entassées, ne garantissent pas le froid nécessaire durant 

le transport pour un pays chaud car les camions sont isothermes mais non frigorifiques.  

 

▪ La Commercialisation de la viande 

▪ Les Intervenants  

Les intervenants dans le commerce de la viande relèvent tous de l’Association des Bouchers de 

Nouakchott qui existe officiellement depuis le  3 juillet 1991. L’association prélève  des 

cotisations auprès des bouchers de Nouakchott (100UM pour chaque bovin ou camelin abattu 

et 30 UM par petit ruminant). Elle perçoit aussi maintenant la taxe d’abattage, la taxe de marché 

sur le marché des petits ruminants d’El mina, la taxe d’étal sur le marché de la viande et lutte 

contre les abattages clandestins pour le compte de la municipalité (Figure 10). 

 

Les chevillards  

Les chevillards achètent les animaux sur le marchés terminaux de Nouakchott, les font abattent 

et vendent les carcasses aux bouchers détaillants. Ils doivent être agrées et payer une patente 

annuelle. Les plus importants sont spécialisés par espèce. Certains d’entre eux sont d’ailleurs 

en même temps chevillard et boucher. Les tueurs-abatteurs ne reçoivent pas de salaire des 

chevillards, ils sont rémunérés en nature avec les viscères et les abats les moins nobles (c’est 

ce qu’on appelle la part coutumière). Ils en consomment une partie et vendent l’autre. 

L’ensemble représente une valeur estimée à 2000 UM. 

Après la pesée, le chevillard cède la viande aux bouchers détaillants. Les chevillards travaillent 

toujours avec les mêmes bouchers. L’animal  abattu le matin est, généralement, vendu par les  

bouchers le jour même.  

Les bouchers détaillants : 

(i) Les bouchers traditionnels 

La profession compte environ 5000 membres. Ils se répartissent sur  les  marchés de la ville. Le 

boucher  peut payer le chevillard soit au comptant, quand il reçoit la viande (ce cas est rare), 

soit après avoir vendu la viande. Le boucher est, dans ce dernier cas, sous la dépendance du 

chevillard, qui a droit de regard sur la viande et qui en surveille bien souvent la vente. En plus 

de la patente annuelle (12500 UM par an), les bouchers paient une taxe de marché qui peut 

atteindre 1500 UM par mois (Photo 14). Les bouchers qui se retrouvent en fin de marché avec 

de la viande invendue, la propose  à un prix inferieure (environ 20UM de moins /Kg) pour 

pouvoir l’écouler et ne pas avoir à la mettre en  congélation. Pendant la période chaude et 

humide de l’hivernage (de juillet à octobre), les invendus doivent être obligatoirement stockés  

dans un congélateur  (appartenant à des privés). Le prix de ce stockage est de 20UM/Kg /nuit. 

Pendant la période fraîche, les viandes peuvent être conservées  dans un hangar  ventilé ou 

dans de la glace pilée. Les invendus peuvent parfois aussi  être transformés en viandes séchés. 

(ii) Les débiteurs 

Les « débiteurs » sont des commerçants qui  vendent au détail de la viande ovine (ou caprine) 

cuite. Contrairement aux bouchers, les « débiteurs » exercent leur métier dans  des boutiques 

fermées, « dibiteries », situées aux abords des marchés, des quartiers populaires ou des 
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administrations. Leur nombre, est important à Nouakchott et leur recensement est en cours. Au 

niveau de l’abattoir d’El Mina, le nombre de moutons abattus chaque jour par  les débiteurs est 

très important. Mais les abattages clandestins sont encore nombreux et il  est difficile de savoir 

le nombre total d’animaux destinés aux dibiteries. La viande cuite est soit consommée sur place 

ou soit emportée. A côté des charges liées à son activité (location, achat de charbon de bois, 

transport …), le débiteur doit payer la taxe d’abattage (200 par/mouton) et la taxe d’étalage 

(1000UM/mois), et une taxe municipale annuelle de 6000UM. 

(iii) Les boucheries modernes 

Il existe plusieurs boucheries modernes à Nouakchott. Elles sont approvisionnées 

régulièrement en viande bovine locale par le même chevillard qui ne leur  livre que des quartiers 

arrières. Les quartiers sont  lavés, puis mis en chambre froide pour un ressuyage de quelques 

jours. Ces viandes sont présentées  dans des comptoirs réfrigérés, en morceaux  découpés  et 

parés ; 

 

 
 

▪ La lutte contre les abattages clandestins 

Hormis le cas de l’abattage dit familial, l’abattage d’animaux de boucherie en dehors d’un 

abattoir ou d’une aire d’abattage autorisée est interdit par les textes de loi en Mauritanie (Décret 

N° 65.153 du 19 octobre 1965). Les abattages clandestins sont surtout observés pour l’espèce 

ovine et dans les zones périurbaines.  

Une campagne de lutte contre les abattages clandestins des petits ruminants  a été menée 

durant le mois juin 2016 par les Services Vétérinaires dans les différentes Moughataa de la 

capitale, en collaboration avec la Communauté urbaine de Nouakchott. 

 

▪ Les prix de la viande 

Depuis l’ordonnance du 22 avril 1991 relative à la liberté des prix et de la concurrence, le prix 

de la viande est libre en Mauritanie. Le prix du Kg carcasse, au départ de l’abattoir de 

Tenweich , varient de  1100 à 1300 UM/Kg pour les bovins et de 1000 à 1200 UM par Kg pour 

les camelins.  
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Au niveau des  boucheries traditionnelles, la viande est vendue au Kg, en  deux catégories 

« avec  ou sans os », toujours  mélangée avec un peu d’abats. En mars 2016, le prix de la 

viande de bœuf à Nouakchott  a varié de 1400 à 1600 UM/Kg. La viande de mouton est en  

moyenne légèrement supérieure, celle de chameau légèrement inférieure (mais la bosse est à  

1500 UM/Kg).  

Dans les boucheries modernes, les prix de vente de la viande sont plus élevés, d’abord parce 

qu’elles n’achètent aux chevillards que des carcasses de qualité,  ensuite parce qu’elles offrent 

des caractéristiques de présentation et de qualification du personnel qui entrainent des charges 

plus importantes. 

Les prix relevés  sont de 1200 à 1400 UM/ Kg pour le jarret de bœuf, 1800 UM pour l’entrecôte, 

1800 UM pour le filet. L’épaule et le gigot de mouton sont à 2000 UM. 

Les conditions d’hygiène et de conservation dans les boucheries traditionnelles (Tables) ne sont 

pas adéquates et compromettent sérieusement la sécurité sanitaire des viandes, et menacent,  

de fait, la santé du consommateur mauritanien, en raison : 

- du manque d’un environnement sécurisé (vente à l’air libre exposant les viandes aux mouches 

et aux diverses pollutions exogènes) 

- de l’exposition à la vente de sur des supports à usage non alimentaire, 

- du défaut d’hygiène du boucher et des manipulations de la viande, 

- de l’absence de réfrigération durant toute la période de vente. 

 

1.8.2. Situation dans les autres agglomérations de Mauritanie  

Les informations relatives aux marchés de bétail, aux flux des animaux, aux  abattages aux prix 

des animaux  et de la viande sont moins précises dans les autres agglomérations urbaines que 

la Ville de Nouakchott. Ces données sont en cours de recueil au  niveau de toutes les 

Délégations régionales du Ministère de l’Elevage. 

• Les infrastructures d’abattage 

Dans la ville de Néma, un abattoir moderne a été construit à Nema au Hodh El Charghi en 
2003. L’abattoir abrite des installations modernes (parcs d’attente par espèce animale, 
incinérateurs, fosse à compost,  clôtures, etc.).Toutefois, cette infrastructure a été 
complètement délaissée pour diverses raisons comme le manque d’approvisionnement en eau, 
le système d’évacuation des eaux usées qui n’est pas fonctionnel et surtout, semble-t-il, du fait  
d’absence de concertations préalables entre la Mairie  et les bouchers de Néma avant le 
démarrage du projet.  
 

Dans les autres agglomérations urbaines, le nombre total des lieux d’abattage est de 38 dont 8 
abattoirs et 30 aires d’abattage (Tableau 14). Les superficies des abattoirs et des aires 
d’abattage figurent dans le tableau 15.  
 
Tableau 14 : Infrastructures d’abattage en Mauritanie 

Type Nombre 

Abattoir 8 

Aires d’abattage 30 

Total  38 
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Les aires d’abattage ne dépassent pas les 150 m² de superficie. Elles sont dotées d’une dalle 
cimentée et parfois de crochets de suspension des carcasses. La plupart d’entre elles sont non 
couvertes, ni clôturées et ne disposent pas non plus d’électricité ou de source d’eau.  
Les abattoirs, hormis celui de Néma, justifient d’une superficie moyenne de 500 m². Ils sont 
pour la plupart clôturés mais restent faiblement équipés pour assurer un abattage dans de 
bonnes conditions d’hygiène. 

 

• L’impact des infrastructures sur l’environnement 

Les infrastructures d’abattage ne disposent pas de systèmes de traitement des eaux usées ni 

de systèmes d’évacuation des déchets verts.  

Même si 4 abattoirs se situent en dehors de la ville (Mederdra (Trarza), Néma (Hodh 

Echarghi), Kiffa (Assaba) et Zoueirat (Tiris zemour), le problème de l’impact sur 

l’environnement se pose pour les 4 autres abattoirs situés en ville (les 2 abattoirs de Rosso 

(Trarza) déversent leurs déchets et eaux usées directement dans le fleuve Sénégal, et les 

abattoirs d’Aioun (Hodh El Gharbi) et de Tidjikja (Tagant)), ainsi que pour les 30 aires 

d’abattage dans les différentes wilayas du pays.  

 

• Le commerce de la viande 

▪ Les taxes de circulation sur les viandes  

Apres l’abattage, les municipalités prélèvent auprès des bouchers une taxe de circulation (taxe 

d’abattage) pour chaque animal abattu. Le montant est peu différent d’une ville à l’autre. Il est 

de 400UM par bovin, de 50 UM ovin / caprin et de 500UM par camelin (valeur de Kiffa). En plus 

de la taxe de circulation, les bouchers payent une patente  annuelle dont le montant varie selon  

les localités qui se situe entre 3000 et 5000 UM /an. 

▪ Les bouchers détaillants  

Les estimations font état de presque un boucher dans presque chaque agglomération de plus 

de 300 à 400 habitants. 

Les bouchers sont souvent en surnombre dans les petites agglomérations  et  n’abattent en 

moyenne qu’un ou deux animaux par semaine. Leurs marges bénéficiaires sont très faibles et 

sont souvent endettés envers les éleveurs ou les commerçants de bétail. Dans la majorité des  

cas, la viande est vendue sur des tables, faites en bois de caisse, par les bouchers eux-mêmes. 

Ils disposent rarement des moyens de conservation  pour les éventuels invendus du jour, bien 

que quelques-uns possèdent actuellement  un congélateur ou achètent de la glace pour la 

conservation.   

▪ Le Prix de la viande  

Bien que le prix de toutes les denrées alimentaires soit libres en Mauritanie, celui de la viande 

continu d’être fixé, au niveau de chaque Moughataa, par une commission représentant les 

autorités locales et la profession. Mais les prix fixés ne sont pas toujours respectés. Il n’existe 

pas de catégories. La viande de bœuf est toujours vendue au Kg avec os. La viande de 

mouton, par contre, est souvent vendue selon le morceau et avec ce système, les prix sont 

moins respectés. 
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Les prix moyens en vigueur varient pour  la viande bovine (avec os) de 1000  à 1200 UM/Kg, 

pour la viande cameline de 1200 à 1500 UM/Kg et pour la viande ovine de 1400 à 1600 UM/Kg 

(DPCSE –ME).  

 
Tableau 15 : Abattoirs et aires d’abatages des différentes Wilayas de Mauritanie  
 

Wilaya Ville Type Superficie Clôture 

 
Trarza 

Rosso 1 Abattoir  ≥500m² couvert X 

Rosso 2 Abattoir  ≥500m² non couvert non 

Mederdra Abattoir  ≥500m² couvert non 

  
Tiris Zemour 

Zoueiratt Abattoir ≥500m² couvert X 

F’Dérik Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Bir Mougrein Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Guidimakha Selibaby Aire d’abattage ≥150m² couvert X 

Ould yenge Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

 
 
 
 
Hodh ElChargi 

Néma Abattoir ≥500m² couvert X 

Bassiknou Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Fassala Néré Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Amourj Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Adel Bagrou Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Timbedra Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Bousteila Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Djigueni Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Oualata Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Assaba Kiffa Abattoir ≥500m² couvert X 

 
 
Hodh ElGharbi 

Aioun Abattoir ≥500m² couvert X 

Tamchekett Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Koubeni Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Tintane Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Gorgol Kaedi Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Monguel Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Maghama Aire d’abattage ≥150m² non couvert X 

M’Bout Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

 
Tagant 

Tidjikja Abattoir ≥500m² couvert non 

Moudjéria Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

N’Beika Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Adrar Atar Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Aoujeft Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Inchiri Akjoujt Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Dakhlet Nouadhibou Nouadhibou Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

 
Brakna 

Aleg Aire d’abattage ≥150m² non couvert X 

Magta Lahjar Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

Boghé Aire d’abattage ≥150m² non couvert X 

Bababé Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 

M’Bagne Aire d’abattage ≥150m² non couvert non 
Source : Etude sur le développement de la production animale par l’amélioration de la collecte, la transformation, la 
valorisation et la commercialisation des produits et sous-produits de l’élevage MDR ,2009) 
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1.9. LES  EXPORTATIONS 

La Mauritanie est autosuffisante en viande et compte parmi les plus grands pays Sahéliens 

exportateurs de bétail. Hormis les exportations sur pied, il n’existe pas de courants 

d’exportation des carcasses ou de viande congelée. De nombreux réseaux informels 

d’exportation sont déjà très actifs dans la sous-région. La très grande majorité de ces 

exportations concernent le bétail sur pied vers le Mali et le Sénégal pour les petits ruminants et 

bovins et vers le Maghreb pour les camelins. Ces échanges régionaux s’appuient sur d’anciens 

réseaux sociaux dans les espaces transnationaux avec des circuits bien structurés mais 

pratiquement dépourvus d’aménagements. Cependant, ce commerce reste lucratif en raison 

notamment du faible coût de production grâce à une alimentation basée sur la consommation 

de ressources renouvelables en cours de route et à la capacité des animaux au déplacement 

permettant de se rapprocher à moindre coût des marchés d’exportation et de consommation. 

Cette option de commercialisation transnationale de bétail sur pied avait été retenue comme 

débouché essentiel devant être facilitée et développée, en attendant la mise en place d’une 

meilleure valorisation de ce potentiel, notamment par le développement d’une filière 

d’exportation de viandes réfrigérées et congelées. 

L’excédent exportable était estimé à 43 000 bovins, 327 000 petits ruminants et 31 000 

camelins soit 17 000 tonnes d’équivalentes carcasses (Dr. FALL, 2006). Selon le Ministère de 

l’Elevage (DSV), les exportations d’animaux sur pied vers le Sénégal concernent environ sept 

cent mille (700.000) petits ruminants et quatre-vingt-dix mille (90.000) bovins. Les pics 

d’exportation de petits ruminants vers le Sénégal sont enregistrés pendant les fêtes 

musulmanes (Aïd El Kébir et Al Fitr). De nombreux animaux sont vendus à l’occasion de la 

transhumance dans ce pays. 

Les formalités devant être accomplies par l’exportateur de bétail sont : 
(iii) Au niveau des services vétérinaires, l’obtention d’un certificat zoo-sanitaire de sortie, 

(ii) Au niveau de la municipalité, le versement d’une taxe d’expédition variant en moyenne 

(selon la capacité financière de la commune) entre 50 et 100 UM pour les bovins, entre 8 et 20 

UM pour les petits ruminants et entre 60 et 200 UM pour les camelins, 

(iv) Au niveau des services douaniers, l’obtention d’un Certificat International d’Exportation 

après le versement d’une taxe de 1.000 UM quel que soit le nombre d’animaux 

présentés, 

(v) Au niveau des autorités administratives, l’obtention d’une autorisation de sortie. 

L’absence de parcours aménagés et de points d’abreuvement dans les zones de pâturages, le 

manque d’information sur les prix et les besoins en bétail dans les sites potentiels de vente et 

les tracasseries administratives constituent autant d’entraves au développement de cette filière. 

Les recettes générées par la vente du bétail sur pieds échappent entièrement au circuit de 

l’économie formelle. 

 

Toutefois, les exigences internationales en matière de santé animale (Normes OIE), d’une part,  

et les exigences internationales en matière de sécurité sanitaire des viandes (Normes du Codex 

Alimentarius), d’autre part, ne permettent d’accorder , à l’heure actuelle , le statut de pays 

exportateur à la Mauritanie. 
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1.10. LA VALORISATION DES SOUS-PRODUITS D’ABATTAGE 

 

Malgré le potentiel, il n’existe pas de stratégie de valorisation des sous-produits d’abattoir 

(peaux et cornes essentiellement).Les quantités estimées font état d’un total de 4 936 093  

peaux brutes issues des abattages en 2015 (Tableau 16).  

 
Tableau 16 : Production de peaux en Mauritanie (en Unité) 

Année 2012 2013 2014 2015 

Bovine 174 908 177 356 179 839 182 353 

Ovine 2 398 366 2 518 285 2 644 199 2 776 409 

Caprine 1 598 582 1 678 511 1 762 436 1 850 558 

Cameline 124 148 125 013 125 892 126 773 

Total 4 296 004 4 499 165 4 712 366 4 936 093 

Source Site du Ministère de l’Elevage : http://www.elevagerim.com/fr/2016 

 

Les peaux et cuirs des petits ruminants et bovins sont employés par l’artisanat local tandis que 

ceux des dromadaires ne sont pas utilisés. Les exportations des peaux et cuirs sont limités. 

Elles sont constituées essentiellement de peaux d’ovins; selon les statistiques douanières, elles 

sont de l’ordre de 20% des abattages contrôlés et 2,5% des abattages totaux (Marchés 

Tropicaux et Méditerranéens 1998).  

 

La collecte de peaux brutes est principalement réalisée à Nouakchott. La laine de mouton, très 

appréciée est utilisée pour la confection des tentes. La laine de chameau est également utilisée 

pour les mêmes fins. Cependant, il est difficile d’estimer avec précision la demande intérieure 

du fait de l’absence de statistiques fiables. Bien qu’il existe une demande mondiale importante, 

les exportations mauritaniennes sont négligeables. Elles étaient estimées en 2004 par les 

services douaniers 27.000 dollars US sous forme brute au stade de “wet blue”. Ces données 

sont à prendre avec réserve quand on connaît l’ampleur de l’activité informelle qui caractérise 

ce sous secteur. La capacité de transformation nationale se limite à une entreprise commerciale 

d’une capacité maximale de 100 000 peaux annuellement (qui est loin d’être réalisé), localisé 

dans une banlieue de Nouakchott dont la raison sociale est le traitement primaire des peaux. 

Les cornes et ongles sont très peu exploités en Mauritanie. 

 

 

 

 

http://www.elevagerim.com/fr/2016
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1.11. MISSIONS DES SERVICES VETERINAIRES DU MINISTERE DE L’ELEVAGE 

La Direction des Services Vétérinaires relève du Ministère de l’Elevage, créé en 2014 et qui a 

pour mission générale de concevoir, exécuter, suivre et évaluer les politiques du  

Gouvernement en matière de développement de l’élevage.  

• L’organigramme  du Ministère de l’élevage 

 

Le ministère de l’Elevage compte 4 directions techniques : Direction des Services Vétérinaires 

(DSV), Direction des Politiques, Coopération et Suivi-Evaluation (DPCSE), Direction du 

Développement des Filières Animales (DDFA) et Direction des Affaires Administratives et 

Financières (DAF). Le ministère met en œuvre son action à travers 15 Délégations Régionales 

(13 Wilayas dont 3 Délégations à Nouakchott). Le ministère a sous sa tutelle le Centre National 

d’Elevage et de Recherches Vétérinaires, la Société des Abattoirs de Nouakchott, la Centrale 

d’Approvisionnement en Intrants d’Elevage et l’Union Nationale des Caisses de Crédit et 

d'Epargne de l'Elevage (Figure 11). 

 

Figure 11 : Organigramme du ministère de l’Elevage 

(Source Site du Ministère de l’Elevage : http://www.elevagerim.com/fr/2016/) 

http://www.elevagerim.com/fr/2016/
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• L’organisation des Services vétérinaires  

La Direction des Services Vétérinaires est chargée de coordonner l’ensemble des activités 

publiques et privées tendant à l’amélioration de la santé animale, du bien-être des animaux, de 

l’hygiène alimentaire, de la qualité, de la sécurité sanitaire des denrées animales et d’origine 

animale et de la pharmacie vétérinaire. 

La Direction des Services Vétérinaires comprend le Service Santé Animale et le Service 

Hygiène et Sécurité Sanitaire des Aliments (à échelle centrale) et les Services dans les 

Délégations régionales (à échelle des Willayas). 

Le Service Santé Animale (SSA) comprend 3 Divisions : Division de la Prophylaxie, Division 

de l’Epidémio-surveillance et la Division de la Privatisation et Pharmacie Vétérinaire. Le Service 

Santé Animale est en charge de la surveillance et du contrôle de l’état sanitaire du cheptel. Des 

équipes vétérinaires sont mobilisées annuellement pour réaliser les campagnes de vaccination 

(Péripneumonie contagieuse des bovins (PPCB), Pasteurellose, Botulisme, Peste des Petits 

Ruminants, Clavelée, Charbon, Dermatose nodulaire contagieuse bovine, Fièvre Aphteuse).En 

2015, 3 624 309 actes vaccinales ont été effectués et un taux de couverture de 77 % par 

rapport à l’objectif fixé pour la PPCB. 

L’état sanitaire du cheptel est satisfaisant, et fait l’objet de suivi constant par le Réseau 

Mauritanien d’Epidémio-surveillance des Maladies Animales (REMEMA), créé en 1989, qui est 

l’un des plus performants de la sous-région. La Mauritanie est membre de l’Organisation 

Mondiale de la Santé Animale (OIE).  

 

Le Service Hygiène et Sécurité Sanitaire des Aliments (SHSSA) comprend 2 Divisions : 

Division de la Réglementation sanitaire et Division du Contrôle Qualité. 

La Division du Contrôle Qualité est chargée, entre autres : 

- d'organiser et de coordonner le contrôle sanitaire officiel des denrées alimentaires 

d'origine animale, à l'intérieur du territoire au niveau de la production, du stockage, du 

transport, de la transformation, de la commercialisation et à tous les postes d'entrée sur le 

territoire avec les structures techniques ; 

- d'assurer le contrôle sanitaire officiel au niveau des établissements de production, de 

transformation, de restauration collective, et de distribution moderne ; 

- d'instruire les dossiers d'agrément sanitaire des établissements de production, de 

stockage, de transformation et de commercialisation des denrées alimentaires d'origine animale 

; 

 

 

Les Délégations Régionales du Ministère de l’Elevage (DRME) assurent l’encadrement, le 

contrôle et le suivi des activités de Santé et Production Animales dans les Wilayas. Elles 

représentent le Ministère au niveau du chef-lieu de la Wilaya et sont structurées en services 

représentants les directions centrales, dont celles de l’élevage et par conséquent celle des 

Services Vétérinaires. Ces délégations assument l’entière responsabilité des activités en 

matière de santé animale et d’hygiène et sécurité sanitaire des aliments dans leur territoire 

respectif. En effet, chacune d’elles est dirigée par un Délégué Régional, nommé par arrêté du 
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Ministre de l’Elevage et chargé, sous l’autorité du Wali et dans le cadre des politiques 

nationales et régionales, d’orienter, de coordonner et de contrôler l’exécution des dites activités. 

Dans chacune des Moughataas qui composent la Wilaya, le ministère de l’Elevage  est 

représenté par une inspection qui dépend de la Délégation Régionale (45 Inspections 

départementales) et qui comprend un bureau chargé de l’élevage. 

 

• Le personnel des services vétérinaires 

Le ministère de l’Elevage emploie (34) Docteurs vétérinaires,  (38) Assistants, (58) Infirmiers 

et (25) Ingénieurs (Tableau 17). 

 

Tableau 17 : Répartition du personnel vétérinaire au Ministère de l’Elevage  

Affectation Catégories 

Ministère de l’Elevage Docteurs vétérinaires (34) 

Assistants (38) 

Infirmiers (58) 

Ingénieurs (25) 

DSV Docteurs vétérinaires (7) 

CNERV Docteurs vétérinaires (5) 

SAN Docteur  vétérinaire (1) 

Régions  Docteurs vétérinaires (7) 

Assistants,  Infirmiers, Ingénieurs : (91) 

 

A échelle centrale, la DSV emploie (7) Docteurs vétérinaires et à échelle régionale (7) 

Docteurs vétérinaires et (91) Assistants,  Infirmiers, Ingénieurs sont affectés dans les 

différentes Délégations (Tableau 18). 

Tableau 18 : Répartition régionale du personnel vétérinaire 

Wilaya Docteurs vétérinaires Assistants,  Infirmiers, Ingénieurs  

Trarza - 11 

Tiris Zemour - 1 

Guidimakha - 6 

Hodh ElChargi - 12 

Assaba 1 9 

Hodh ElGharbi 1 7 

Gorgol - 14 

Tagant 1 4 

Adrar 1 1 

Inchiri 1 2 

Dakhlet Nouadhibou - 2 

Brakna 1 10 

Nouakchott 1 12 

Total 7 91 
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• Activités  des services vétérinaires 

✓ Inspection sanitaire des viandes 

 

L’inspection sanitaire des viandes est exercée au niveau de l’ensemble des Moughataas dans 

les abattoirs et les aires d’abattage aménagées.  

o Inspection sanitaire des viandes au stade de 

l’abattage  

 

Les agents chargés de l’inspection sanitaire des viandes relèvent des Délégations Régionales. 

Ces agents exercent deux types d’inspection : 

- Inspection ante mortem : qui consiste à rechercher, sur l’animal vivant et 

immédiatement avant l’abattage, tout signe clinique révélateur d’une maladie ou d’anomalie du 

comportement. 

- Inspection post mortem, qui consiste en un examen anatomo-pathologique complet  de 

la carcasse, des abats et des issues complété par des recherches particulières de maladies 

spécifiques à chaque espèce animale. 

 

A l’issue de l’inspection sanitaire les viandes reconnues propres à la consommation humaine 

sont estampillées et, en cas de non-conformité, l’agent  prononce soit la saisie partielle ou soit 

la saisie totale. 

Le modèle de l’estampille sanitaire est standard pour toutes les Wilayas dans laquelle sont 

mentionnées les inscriptions suivantes :  

 

Direction des Services Vétérinaires 

Inspection 

Numéro correspondant au code de la Wilaya 

 

La couleur est bleue. L'encre est préparée à partir d’un mélange de  bleu de méthylène, d’eau 

et de glycérine (comme fixateur). Les produits sont fournis  par la délégation à travers la DSV. 
 

o Inspection sanitaire des viandes au stade du 

transport et de la vente  

En outre le service d’inspection organise de temps en temps des campagnes de contrôle dans 

les points de vente qui visent particulièrement les viandes issues des animaux abattues en 

dehors des abattoirs (abattage clandestin). Ces viandes sont systématiquement saisies. 

Des échantillons sont prélevés et envoyés au laboratoire dans le cadre du réseau de 

l’Epidémiosurveillance.  

 

L’analyse des produits pour contrôler la qualité est rare et se fait seulement dans le cadre des 

alertes sanitaires. 
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Les campagnes de contrôle visent également les conditions de transport. 

 

✓ Contrôle vétérinaire au niveau des postes d’inspection 

frontaliers (PIF)  

Les textes législatifs exigent le contrôle des denrées alimentaires à l’entrée et à la sortie du 

pays par les services techniques habilités. Afin de garantir un haut niveau de qualité et de 

sécurité sanitaire des aliments mis à la disposition des consommateurs, la DSV s’est engagée 

dans le renforcement des systèmes d’inspection et de contrôle des DAOA au niveau des postes 

d’inspection frontaliers. 

A cet effet deux bureaux de contrôle vétérinaires sont ouverts au niveau du port et à l’aéroport 

de Nouakchott pour assurer le contrôle vétérinaire. Trois autres bureaux sont ouverts aussi à 

Nouadhibou et à Rosso pour la même mission. 

 

✓ Analyses de laboratoires des aliments 

Les laboratoires du  Centre National d’Elevage et de Recherches Vétérinaire (CNERV), de 

l’Institut National de Recherches en Santé Publique (INRSP) et de l’Université de Nouakchott 

sont impliqués dans le contrôle analytique des aliments.  

Les laboratoires impliqués dans le contrôle alimentaire sont confrontés à des difficultés de 

fonctionnement (budgets dérisoires) et de disponibilité d’équipements performants (Ould Bilal. 

M, 2012) 

 

• Autres organismes intervenant dans le contrôle sanitaire des 

viandes 

La Direction de la Concurrence, de la Protection des Consommateurs et de la Répression des 

Fraudes (DCPCRF) est une direction centrale du Ministère du Commerce, de l’Industrie, de 

l’Artisanat et du Tourisme, chargée de l’élaboration, de l’adoption et du suivi de la mise en 

œuvre, des stratégies dans les domaines de la concurrence, de la protection des 

consommateurs et de la répression des fraudes.  

La DCPCRF assure entre autres le contrôle de la qualité des produits de grande 

consommation, le retrait des produits insalubres et dangereux pour la consommation et 

l’application des pénalités des infractions. 

Les contrôles de la qualité et de respect des normes des produits mis sur le marché, destinés à 

la consommation humaine, sont réglementés par le décret n°2007-064. Ces contrôles sont 

assurés par les agents de contrôle de la Direction de la concurrence, de la protection des 

consommateurs et de la répression des fraudes. Ces agents procèdent à des contrôles 

physiques essentiellement, qui portent sur la vérification de l’emballage, l’étiquetage, la date 

limite de validité, les conditions de conservation. Ces agents sont habilités de faire la 

constatation et à procéder à la saisie si nécessaire.  
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1.12. REGLEMENTATION  REGISSANT LE SECTEUR DES VIANDES ROUGES 

• Revue des textes législatifs et réglementaires 

 

Les textes législatifs et réglementaires qui touchent de près ou de loin le secteur des viandes 

rouges sont constitués de deux (2)  Lois et (5) Décrets : 

 

 

1. Loi n° 2010-003 du 14 janvier 2010 relatif à la normalisation et la promotion de la qualité ; 

 

2. Loi n° 2010-042 du 21 juillet 2010 relatif au code d’hygiène ; 

 

3. Décret n° 65.087, du 19 mai 1965 portant règlement à l’importation et l’exportation des 

animaux et produits animaux ; 

 

4. Décret n°65.153, du 19 octobre 1965 portant règlement de l’inspection sanitaire et de 

salubrité des produits alimentaires d’origine animale destinés à l’alimentation humaine ; 

 

5. Décret n° 69.132/PR/MP/DR/EL, portant réglementation de la police sanitaire des animaux ;  

 

6. Décret n° 72-122/PR/MDR, du 21 juin 1972 fixant les conditions d’attribution de la carte 

professionnelle de boucher ; 

 

7. Décret n° 2007.064, du 13 mars 2007 fixant les conditions de contrôle de la qualité et de 

respect des normes des produits destinés à la consommation humaine et animale.  

 

 

• Textes législatifs et réglementaires en cours 

Les projets en cours visent soit la création de nouveaux textes soit la révision et l’actualisation 

de textes anciens.  

 

1. Élaboration du projet de Décret conjoint avec le ministère de l’équipement et du transport 

relatif au transport des viandes rouges ; 

2. Projet de révision du Décret relatif à la police sanitaire ; 

3. Projet de révision du Décret relatif à l’inspection sanitaire et à la salubrité des produits 

alimentaires d’origine animale destinés à l’alimentation humaine. 
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• Analyse du Décret n°65.153 du 19 octobre 1965 portant règlement de l’inspection 

sanitaire et de salubrité des produits alimentaires d’origine animale destinés à 

l’alimentation humaine  

Le Décret n°65.153 du 19 octobre 1965 portant règlement de l’inspection sanitaire et de 

salubrité des produits alimentaires d’origine animale destinés à l’alimentation humaine constitue 

la base réglementaire régissant le secteur des viandes rouges en Mauritanie. 

 

• Le titre premier : 
(i) institue un service d’inspection sanitaire et de salubrité dans tous les établissements 

publics ou privés destinés à l’abattage des animaux de toutes espèces et à la 
préparation, à la transformation, à l’entreposage, à la conservation, à l’expédition et à la 
vente de tous les produits d’origine animale notamment des viandes, 

 
(ii) stipule que ce service ne peut être assuré que par un docteur-vétérinaire, 

fonctionnaire du Service de l’élevage (devenu Ministère de l’Elevage) 
 

(iii) stipule que la création où la réouverture de tels établissements sont soumises à 
l’autorisation préalable des maires ou des présidents de communes rurales, sur avis 
conforme du directeur du Service de l’élevage (devenu Ministère de l’Elevage). 

 

• Le titre deux : 
(i) impose l’inspection sanitaire des animaux sur pied avant l’abattage (inspection 

ante mortem) 
 

(ii) interdit  l’abattage des femelles et les jeunes de moins de deux ans appartenant aux 
espèces bovines et cameline ainsi que les animaux appartenant aux espèces équine et 
asine. 

 
(iii) institue un règlement intérieur aux établissements d’abattage et une taxe d’abattage, 

 
(iv) interdit l’abattage en dehors des abattoirs et des aires d’abattage (abattage 

clandestin) 
 

(v) impose l’inspection sanitaire de toutes les parties des animaux abattus (inspection 
post mortem), 

 
(vi) impose l’apposition d’une estampille du Service de l’inspection sanitaire des viandes 

 
(vii) impose l’inspection sanitaire des viandes foraines destinées à être réfrigérées, 

congelées ou transportées fraîches hors du périmètre normalement et directement 
desservi par l’abattoir, qui doivent être accompagnées d’un certificat d’inspection 
sanitaire délivré par le Service de l’élevage  

 
(viii) stipule que les viandes, abats ou issues malades, altérés, insuffisants, 

répugnants, empoisonnés ou toxiques ne peuvent être vendus et livrés à la 
consommation et sont saisis, dénaturés, détruits ou enfouis. 
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1.13. ANALYSE DES INSUFFISANCES ET DES CAUSES 

 

La première partie de l’étude a permis de décrire, de façon exhaustive, la situation actuelle du 

secteur des viandes rouges, en particulier, les maillons « abattage », « transport » et 

« commercialisation ». Afin d’affiner le diagnostic, il est nécessaire d’analyser les insuffisances 

majeures qui caractérisent ce secteur en vue de prioriser les actions d’amélioration à mettre en 

œuvre dans le cadre d’un plan de développement général de cette filière stratégique.  

 

• Contexte général 
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• Insuffisances majeures  

▪ Au niveau du commerce du bétail  

Constats Causes 

 

 

Qualité organoleptique de la viande 

(viande peu tendre) 

Transport du bétail sur de longues distances sans 

forcément de repos suffisant avant l’abattage 

(contractures musculaires et épuisement des réserves 

en glycogène) 

Age minimum à l’abattage fixé réglementairement à 2 

ans pour l’espèce bovine et caméline 
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▪ Au niveau des infrastructures et des équipements d’abattage 

Constats Causes 

 

 

 

 

 

 

 

Infrastructures  

Absence de clôture (aires d’abattage) pour contrôler la 

circulation des animaux, des viandes et des 

personnes  

Absence de toiture (aires d’abattage) pour la 

protection contre les intempéries  

Sol en mauvais état pour un nettoyage efficace et une 

bonne évacuation des eaux usées  

La superficie des bâtiments est insuffisante (90% des 

aires d’abattage < 150 m²) pour permettre de bonnes 

conditions de travail 

Absence de séparation des lignes d’abattage par 

espèce et absence de séparation entre aire de 

parcage, aire de saignée, hall d’abattage et local de 

traitement des réservoirs gastriques (triperie) pour 

respecter le principe de la marche en avant et éviter la 

contamination croisée 

Absence de locaux sanitaires pour le personnel 

abatteur pour une meilleure hygiène 

 

Approvisionnement en eau et en 

électricité 

Les aires d’abattage ne disposent pas toutes de 

source d’eau pour le lavage courant des équipements 

et des locaux d’abattage et ne disposent pas 

d’électricité pour assurer le fonctionnement des 

équipements 

 

 

 

Equipements minimums 

Absence de palans et rails de suspension ou système 

équivalent pour éviter le contact des carcasses avec 

le sol   

Absence de scies électriques pour la fente des 

carcasses de grands animaux 

Absence de balance électronique pour la pesée 

officielle des carcasses dans les abattoirs 
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▪ Au niveau de l’hygiène de l’abattage 

Constats Causes 

 

Bien-être animal et qualité 

organoleptique de la viande 

(viande peu tendre) 

Les animaux sont abattus immédiatement après leur 

arrivée dans les lieux d’abattage sans un repos 

suffisant avant l’abattage (contractures musculaires et 

épuisement des réserves en glycogène) 

Maltraitance des animaux lors de la contention pour la 

saignée 

 

 

 

Mauvaise hygiène de l’abattage  

Mauvaise hygiène des locaux y compris la stagnation 

des eaux usées et des déchets verts 

Abattage (saignée, dépouillement, éviscération et 

vidange des réservoirs gastriques) et découpe des 

carcasses à poste fixe et à même le sol  

Etat de santé non contrôlé et mauvaise hygiène 

vestimentaire du personnel-abatteur 

Libre circulation des personnes dans les locaux 

d’abattage 

 

▪ Au niveau de l’impact sur l’environnement 

Constats Causes 

 

 

Rejets liquides non traités 

Absence de système de canalisation pour la collecte 

des eaux usées  

Absence de stations d’épuration physico-chimique (à 

minima pour les aires d’abattage) et de stations 

d’épuration biologique (pour les abattoirs situés dans 

les agglomérations urbaines) 

 

 

Rejets solides non évacués 

Absence de collecte des déchets verts et d’évacuation 

vers des espaces appropriés 

Absence de dénaturation des saisies sanitaires de 

viandes et d’évacuation vers des espaces appropriés 

 

▪ Au niveau de la valorisation des sous-produits de l’abattage 

Constats Causes 

 

 

 

 

Peaux non valorisées 

Absence d’un industrie de tannerie pour exploiter et 

exporter un potentiel d’environ 5 000 000 peaux 

brutes issues des abattages en 2015  

Les peaux et cuirs des petits ruminants et bovins sont 

employés par l’artisanat local tandis que ceux des 

dromadaires ne sont pas utilisés 

Les exportations des peaux et cuirs sont limitées et 

sont constituées essentiellement de peaux d’ovins 

brutes  (20% des abattages contrôlés) 
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Cornes non exploitées Absence de valorisation par l’artisanat local ou 

d’exportation 

 

▪ Au niveau du transport de la viande 

Constats Causes 

 

 

Mauvaise conditions de transport 

 

  

Hormis l’opération initiée à Nouakchott (30 véhicules 

isothermes), le transport des viandes n’est pas assuré 

par des moyens adéquats au risque de 

contaminations diverses 

Dans un pays chaud, les véhicules de transport 

doivent être de type frigorifique au risque de 

proliférations microbiennes  

 

▪ Au niveau du commerce de la viande 

Constats Causes 

 

 

Hygiène défaillante dans les 

boucheries traditionnelles (tables) 

  

Etalage à l’air libre non protégé de l’environnement 

extérieur en particulier des mouches 

Mauvaise hygiène des tables et emballage utilisé pour 

les viandes non conforme  

Etat de santé non contrôlé et mauvaise hygiène 

vestimentaire des bouchers 

Absence de réfrigération au risque de proliférations 

microbiennes pour un pays chaud 

 

▪ Au niveau du contrôle sanitaire des viandes 

Constats Causes 

 

Déroulement de l’inspection 

sanitaire des viandes dans de 

mauvaises conditions 

Le mode d’abattage actuel (saignée, dépouillement, 

éviscération, vidange des réservoirs gastriques et 

découpe des carcasses à poste fixe et à même le sol) 

ne permet d’assurer une inspection sanitaire dans de 

bonnes conditions  

Absence de procédures 

harmonisées et de guides 

d’inspection sanitaire des viandes 

Les manuels et guides de l’inspection sanitaire 

vétérinaire des viandes ne sont pas existants  

Plans de surveillance et de 

contrôle absents 

Il n’existe pas de plans surveillance et de contrôle 

officiels pour évaluer le risque chimique (résidus 

d’antibiotiques) et microbiologique des viandes 

consommées en Mauritanie 

 

 



62 

 

▪ Au niveau des organisations professionnelles 

Constats Causes 

 

Implication dans l’hygiène et la 

sécurité sanitaire des viandes 

insuffisante 

Les organismes professionnels ne contribuent pas 

dans l’amélioration de l’hygiène et la maîtrise de la 

sécurité sanitaire des viandes : les chevillards au 

stade de l’abattage, les transporteurs au stade du 

transport et les bouchers au stade de la vente 

▪ Au niveau de la législation et de la réglementation  

Constats Causes 

 

 

 

Un seul texte régit  le secteur des 

viandes rouges (Décret n°65.153 du 

19 octobre 1965) 

Le texte est incomplet pour répondre à la situation 

actuelle 

Il n’existe pas de texte qui fixe les normes spécifiques 

des abattoirs d’animaux de boucherie 

Il n’existe pas de texte qui harmonise l’estampille 

sanitaire des viandes même si le modèle est 

standardisé à échelle national 

Il n’existe pas de texte qui fixe les normes spécifiques 

du transport des viandes 

Il n’existe pas de texte qui fixe les normes spécifiques 

d’agrément sanitaire des boucheries  

Il n’existe pas de texte qui fixe les critères 

microbiologiques des viandes d’animaux de boucherie 

 

▪ Au niveau de la sensibilisation  

Constats Causes 

 

Sensibilisation du consommateur 

aux risques sanitaires des viandes 

insuffisante 

Il n’existe pas de programme national officiel de 

sensibilisation 

Spots télévisés et radiophoniques inexistants 

Promotion de la qualité de la viande mauritanienne à 

travers les médias et la profession inexistante  
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PARTIE DEUX : PLAN DE DEVELOPPEMENT 

2.1. HIERARCHISATION DES ACTIONS D’AMELIORATION 

Compte tenu de la situation actuelle, deux (02) catégories de mesures sont préconisées : 

(i) Mesures d’urgence 

(ii) Mesures d’accompagnement (Figure 12). 

 

 
 

▪ Mesures d’urgence 

 

Les mesures d’urgence vont concerner deux (02) niveaux d’intervention : 

 

(i) la restructuration des abattoirs et des aires d’abattage en tant que  premier maillon de la 

filière. La mise aux normes des établissements d’abattage aura pour conséquences directes 

l’amélioration du bien-être animal (qualité de la viande), l’amélioration des bonnes pratiques de 

l’hygiène de l’abattage (sécurité microbiologique de la viande) et une meilleure préservation de 

l’environnement (rejets liquides et solides).   

 

(ii) la restructuration du transport et des boucheries en tant que deuxième maillon de la 

filière aura pour conséquences directes l’amélioration de l’hygiène du transport et l’amélioration 

de l’hygiène lors la mise en vente (sécurité microbiologique de la viande). 
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▪ Mesures d’accompagnement  

Les mesures d’accompagnement vont concerner trois (03) niveaux d’intervention : 

 

(i) le renforcement de l’inspection sanitaire et la consolidation de la réglementation 

sanitaire des viandes ; mission dévolue aux Services Vétérinaires du Ministère de l’Elevage. 

 

(ii) l’implication de la profession et la sensibilisation du consommateur en matière  

d’hygiène et de sécurité sanitaire des viandes. 

 

(iii) la valorisation des sous-produits d’abattage (peaux et cornes).  

 

L’ensemble de ces mesures d’amélioration constituent la base du plan de développement du 

secteur de l’abattage et de la distribution des viandes rouges en République Islamique de 

Mauritanie (Tableau 1).  

 

Tableau 19 : Composantes du plan de développement du secteur des viandes rouges 

 

Mesures d’urgence 

 

Objectif spécifique N°1 

 

Restructuration des abattoirs et des aires d’abattage 

 

 

Objectif spécifique N°2 

 

 

Restructuration du transport des viandes et des boucheries 

Mesures d’accompagnement 

 

Objectif spécifique N°1 

 

Renforcement de l’inspection sanitaire et consolidation de la 

réglementation sanitaire des viandes  

 

 

Objectif spécifique N°2 

 

 

Implication de la profession et sensibilisation du consommateur 

 

Objectif spécifique N°3 

 

Valorisation des sous-produits d’abattage 
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2.2. PLANIFICATION DES ACTIONS D’AMELIORATION  

2.2.1. Planification des mesures d’urgence 

Objectif spécifique N°1 : Restructuration des abattoirs et des aires d’abattage 

 

Eu égard aux résultats du diagnostic, objet de la phase une de l’étude, le plan de 

développement du maillon « abattage », traitera du cas particulier de la ville de Nouakchott pour 

laquelle les aspects d’hygiène et de préservation de l’environnement sont primordiaux en tant 

que capitale, du reste des autres agglomérations urbaines du pays. 

 

▪ Cas de la ville de Nouakchott 

Suite aux recommandations de l’atelier du 27 juillet 2016, le plan retient l’option optimale qui 

consiste en la construction de nouvelles infrastructures d’abattage, à savoir : 

• Un complexe abattoir moderne à TENWEICH, mieux dimensionné et mieux équipé 

pour le gros bétail (bovins-camelins)  

• Deux (02) abattoirs modernes  pour les petits ruminants (EL MINA et HAY SAKEN). 

 

COMPLEXE ABATTOIR MODERNE DE TENWEICH 

 

Cette option optimale consistera à centraliser toutes les activités liées à l’abattage des bovins et 

des camelins sur le site de Tenweich (Figure 1) dans le cadre d’un projet qui s’intitulera 

« Complexe Abattoir Moderne de Tenweich ».  
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▪ Avantages 

Les avantages sont nombreux : 

o L’existence d’activités déjà bien établies sur ce site de commerce et d’abattage du gros 

bétail, 

o La situation sur le principal axe routier d’approvisionnement de la ville de Nouakchott en  

gros bétails,  

o L’existence d’un marché au bétail à proximité de l’abattoir, 

o Le site est suffisamment éloigné du centre ville (à 13 Km) et suffisamment  éloigné de la 

forte urbanisation, 

o Les superficies disponibles sont importantes (environ 48 hectares), ce qui permettrait 

l’aménagement d’espaces pour la création de nouvelles activités liées à l’abattage : 

transformation, valorisation des sous-produits, intégration de la femme dans les métiers 

annexes de la viande, 

o L’installation d’une station d’épuration biologique qui permettra de traiter les effluents 

issus des abattages du gros bétail et des petits ruminants, 

o Un meilleur contrôle des conditions de transport de la viande à partir de l’abattoir. 

 

▪ Caractéristiques du projet  

 

Nom Complexe Abattoir Moderne de Tenweich 

Situation Tenweich – Route de l’Espoir (Nouakchott) 

Composantes Aménagement du Marché au bétail  avec un secteur  

« Camelins » et un secteur « Bovins »  

Construction d’un Abattoir moderne pour l’abattage de  

Camelins et de Bovins  

Aménagement de l’ancien abattoir : Abattage familial – 

transformation et métiers annexes de la viande – valorisation 

des cornes 

Construction d’une tannerie (valorisation et exportation des 

peaux) 

Equipements 

d’abattage 

02 lignes d’abattage spécialisées (Camelins, Bovins) avec  

traitement du 5éme quartier 

Capacité de l’abattoir Camelins :               100 têtes /jour 

Bovins :                   150 têtes /jour 

Gestion des rejets 

solides et des rejets 

liquides 

Une chambre froide pour les saisies sanitaires  

Un système de collecte et de compostage des déchets verts 

Une unité de séchage du sang pour fabrication de fertilisants 

Une station d’épuration biologique pour la valorisation des eaux 

traitées. 

 

02 ABATTOIRS MODERNES DE PETITS RUMINANTS 

 

▪ Justificatifs 

Les justificatifs sont les suivants : 
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o L’existence d’activités de commerce et d’abattage des petits ruminants déjà bien 

établies sur les site d’El Mina et de Hay Saken, 

o Les aires d’abattage ne sont plus compatibles pour garantir un minimum d’hygiène, 

o Outre les aspects de sécurité sanitaire des viandes, la construction de 02 abattoirs 

modernes est en mesure de réduire la pratique de l’abattage clandestin 

 

▪ Caractéristiques du projet 

 

Nom Abattoirs  Modernes de Petits Ruminants 

Nombre 02 

Situation ElMina et Hay Saken (Nouakchott) 

Composantes Aménagement du Marché vif des petits ruminants  

Construction de deux (02) Abattoirs modernes pour 

l’abattage des  petits ruminants  

Equipements 

d’abattage 

Ligne d’abattage spécialisée (Petits ruminants) avec  traitement 

du 5éme quartier 

Stockage peaux Entrepôt de salage et de stockage de peaux brutes 

Capacité de l’abattoir Abattoir El Mina :               1000 têtes /jour 

Abattoir Hay Saken :           500 têtes /jour 

Gestion des rejets 

solides et des rejets 

liquides 

Une chambre froide pour les saisies sanitaires  

Un système de collecte et de compostage des déchets verts 

Une unité de séchage du sang  

Une station de traitement des eaux usées. 

 

 

 

 

MONTANT  ESTIMATIF  

 

Le coût total de ce projet est estimé à 10 000 000 USD, soit 4 800 000 USD pour le complexe 

abattoir de Tenweich et 5 200 000 USD pour les 02 abattoirs de petits ruminants (estimation 

effectuée auprès d’une société spécialisée dans les équipements d’abattoirs). 

 

Complexe Abattoir Moderne de Tenweich 
Intitulé Objet Montant estimatif  

Composantes Aménagement du Marché au bétail  avec un 
secteur  « Camelins » et un secteur « Bovins »  

 Stationnement + couloirs 
+ siège + asphaltage...  
90 000 USD 

Construction d’un Abattoir moderne pour 
l’abattage de  Camelins et de Bovins  

Génie civile : 500 000 USD 
Matériel pour 300 
têtes/jour : 620 000 USD 

Aménagement de l’ancien abattoir : Abattage 
familial – transformation et métiers annexes de 
la viande – valorisation des cornes 

 
68 000 USD 

Construction d’une tannerie (valorisation et 
exportation des peaux) 

Tannerie pour 300 
peaux/jour (6 tonnes/j), 
jusqu’au stade de cuir fini: 
 2 500 000 USD 

Equipements 02 lignes d’abattage spécialisées (Camelins, Chaines, crochets, appareil 
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d’abattage Bovins) avec traitement du 5éme quartier d’arrachage, bacs,  
190 000 USD 

Capacité de 
l’abattoir 

Camelins :           100 têtes /jour 
Bovins :               150 têtes /jour 

500 000 USD 

Gestion des rejets 
solides et des rejets 
liquides 

Une chambre froide pour les saisies sanitaires  
Un système de collecte et de compostage des 
déchets verts 
Une unité de séchage du sang pour fabrication 
de fertilisants 
Une station d’épuration biologique pour la 
valorisation des eaux traitées. 

Génie civile : 130 000 USD 
 
Matériel : 260 000 USD 

Total 4 860 000 USD 
 

02 Abattoirs  Modernes de Petits Ruminants 
Intitulé Objet Montant estimatif  

Composantes Aménagement du Marché vif des petits 

ruminants  

Stationnement + couloirs + 
siège + asphaltage... 
(90 000 USD x2) 
180 000 USD 

Construction de deux (02) Abattoirs 

modernes pour l’abattage des  petits 

ruminants  

Génie civile + matériel : 
(900 000 USD x 2) 
1 800 000 USD 

Equipements 
d’abattage 

Ligne d’abattage spécialisée (Petits ruminants) 
avec  traitement du 5éme quartier 

(170 000 USD x 2) 
340 000 USD 

Capacité de 
l’abattoir 

Abattoir El Mina :    1000 têtes /jour 

Abattoir Hay Saken : 500 têtes /jour 

1 130 000 USD 
   790 000 USD 

Stockage peaux Entrepôt de salage et de stockage de peaux 

brutes 

Génie civile + bassins : 
(100 000 USD x2) 
200 000 USD 

Gestion des rejets 
solides et des rejets 
liquides 

Une chambre froide pour les saisies sanitaires  

Un système de collecte et de compostage des 

déchets verts 

Une unité de séchage du sang  

Une station de traitement des eaux usées. 

Génie civile : 130 000 USD 
Matériel : 260 000 USD 

X2 
780 000 USD 

Total 5 220 000 USD 

 

▪ Cas des autres agglomérations urbaines 

 Cas de la ville de Néma 

 

Pour le cas particulier de cette ville à position stratégique en tant que région d’élevage, le projet 

consistera à : 

- inciter  les autorités locales et la profession de prendre la décision courageuse de mettre 

en activité l’abattoir moderne existant, 

-  résoudre les problèmes techniques liés à l’approvisionnement en eau et à la gestion 

des rejets liquides. 

 

 Autres agglomérations urbaines 
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Caractéristiques du projet 

Le projet aura pour objectifs de réhabiliter les 07 abattoirs et les 30 aires d’abattage. 

 

Nom Réhabilitation de  07 Abattoirs  

Composantes Construction de clôtures 

Equipement  des lignes d’abattage  

Construction de locaux sanitaires pour le personnel-abatteur 

Gestion des rejets solides 

et des rejets liquides 

Chambres froides pour les saisies sanitaires  

Système de collecte et de compostage des déchets verts 

Une unité de séchage du sang  

Une station d’épuration biologique pour les 2 abattoirs de 

Rosso (Trarza)  et à minima une station d’épuration physico-

chimique pour les abattoirs d’Aioun (Hodh El Gharbi) et de 

Tidjikja (Tagant)), 

 

Nom Réhabilitation 30 Aires d’abattage  

Composantes Construction de clôture et de toiture  

Approvisionnement en eau potable 

Aménagement  et équipement de l’aire d’abattage 

Construction de locaux de traitement du 5ème  quartier 

Construction de locaux sanitaires pour le personnel-abatteur 

Gestion des rejets solides 

et des rejets liquides 

Un système de collecte des déchets verts 

Une station d’épuration physico-chimique. 

 

 

MONTANTS  ESTIMATIFS 

 

Le coût total de ce projet est estimé à 8 500 000 USD, soit 4 000 000 USD pour la réhabilitation 

des abattoirs et 4 500 000 USD pour la réhabilitation des aires d’abattage (estimation effectuée 

auprès d’une société spécialisée dans les équipements d’abattoirs, sans engagement de leur 

part). 

 

Réhabilitation de 07 Abattoirs 
Intitulé Objet Montant estimatif  

Composantes Construction de clôtures  
(100 000 USD x7) 

700 000 USD 
Equipement des lignes d’abattage  

Construction de locaux sanitaires pour le 

personnel-abatteur 

Capacité de l’abattoir Bovins-Camelins :        10 à 20 têtes /jour 

Petits Ruminants :     100 à 200 têtes /jour 

(200 000 USD x7) 
1 400 000 USD 

Stockage peaux Entrepôt de salage et de stockage de (50 000 USD x 7) 
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peaux brutes 350 000 USD 

Gestion des rejets solides et 
des rejets liquides 

Une chambre froide pour les saisies 

sanitaires  

Un système de collecte et de compostage 

des déchets verts 

Une unité de séchage du sang  

Une station de traitement des eaux usées. 

 
 

(200 000 USD x7) 
1 400 000 USD 

Total 3 850 000 USD 

 

Réhabilitation de 30 Aires d’abattage 
Intitulé Objet Montant estimatif  

Composantes Construction de clôture et de toiture   
 
 

(50 000 USD x 30) 
1 500 000 USD 

 

Approvisionnement en eau potable 

Aménagement et équipement de l’aire 

d’abattage 

Construction de locaux de traitement du 

5ème quartier 

Construction de locaux sanitaires pour le 

personnel-abatteur 

Capacité d’abattage Bovins-Camelins :         10 têtes /jour 

Petits Ruminants :        100 têtes /jour 

(30 000 USD x30) 
900 000 USD 

Stockage peaux Entrepôt de salage et de stockage de 

peaux brutes 

(20 000 x 30) 
600 000 USD 

Gestion des rejets solides et 
des rejets liquides 

Un système de collecte et de compostage 

des déchets verts 

Une unité de séchage du sang  

Une station de traitement des eaux usées. 

 
(50 000 x 30) 

1 500 000 USD 

Total 4 500 000 USD 

 

Objectif spécifique N°2 : Restructuration du transport des viandes et des 

boucheries 

L’objectif de cette action est maîtriser le risque microbiologique pour l’étape de transport et pour 

l’étape de mise en vente des viandes dans les boucheries. 

▪ Restructuration du transport 

 Le plan de développement de ce maillon sera réalisé en deux (02) étapes : 

(i) Une première étape à court terme de mise en conformité des véhicules de transport, 

(ii) Une deuxième étape à moyen terme de transport frigorifique des viandes. 

• Mise en conformité des véhicules de transport 

 

« Seul le transport en véhicule équipé d’une cabine sera autorisé ». A l’instar de l’action initiée 

par la ville de Nouakchott, cette mesure, qui deviendra réglementaire, nécessitera une très forte 

implication de la profession, en particulier l’Association des Transporteurs de viandes. Le goulot 

d’étranglement sera instauré dans les lieux d’abattage où les services de contrôle  veilleront à 

l’application de cette obligation. 
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• Transport frigorifique 

 

La deuxième étape de cette action aura pour objectif de développer le  froid dans le transport 

des viandes. Les boucheries modernes, qui disposent déjà de chambres froides et de vitrines 

réfrigérées pourront initier cette action avec l’association des transporteurs de viandes. 

▪ Restructuration des boucheries 

Le nombre de boucheries de détail (tables) est très élevé. Les estimations font état d’environ un 

boucher dans chaque agglomération de plus de 300 à 400 habitants. La Fédération Nationale 

en  recense  environ 5 000. La grande majorité, par manque de moyens, ne dispose ni de local 

ni d’équipements spécifiques, au détriment de l’hygiène et de la sécurité sanitaire de la viande. 

Financièrement, les bouchers détaillants sont, pour la plupart, dépendants des chevillards.   

Cette action est difficile à mettre en œuvre en raison des coûts d’investissement. Des 

opérations pilotes devront être lancées dans les grandes agglomérations urbaines pour la 

construction de boucheries patentées avec, au minimum, un local et une vitrine de vente (pas 

forcément) réfrigérée. Le montage fera appel à la Mairie pour la construction du local, le 

chevillard pour l’achat de la vitrine et le boucher détaillant pour s’acquitter des taxes locatives. 

La tendance sera le remplacement progressif des étals par les boucheries patentées et le 

remplacement à long terme des boucheries patentées en boucheries modernes.     

 

En outre, sur la base des recommandations de l’atelier de validation de l’étude, le besoin de 

création de marchés de viande regroupant les boucheries de détail au niveau des neuf (09) 

moughataas s’est révélé stratégique pour la ville de Nouakchott. 

    

2.2.2. Planification des mesures d’accompagnement 

Objectif spécifique N°1 : Renforcement de l’inspection sanitaire et consolidation de 

la réglementation sanitaire des viandes  

 

• Renforcement de l’inspection sanitaire des viandes 

o Inspecteurs et agents de contrôle 

▪ Effectifs 

Même s’il n’était pas possible, dans la phase une de l’étude, de connaître avec précision le 

nombre et la catégorie des personnes en charge de l’inspection sanitaire des viandes ; l’objectif, 

à terme, de cette action est d’assurer un service d’inspection sanitaire permanent pour les 40 

lieux d’abattage constitué d’agents sous la supervision directe d’un vétérinaire inspecteur. Le 

besoin serait de 13 vétérinaires inspecteurs et de 57 agents vétérinaires (Tableau 20). 

Tableau 20 : Besoin en Docteurs et Agents vétérinaires au stade de l’abattage 

Catégorie Besoin Total 

Vétérinaires 1 vétérinaire inspecteur / Wilaya (13) 13 

Agents vétérinaires 2 agents / abattoir (09) 

1 agent / aire d’abattage (39) 

 

(18) 

(39) 

57 
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▪ Compétences 

Pour améliorer la performance des services de contrôle, un programme de formation 

continue en hygiène et inspection sanitaire des viandes doit être mis en œuvre. L’une des 

composante du « Projet d’appui technique au Ministère de l’Elevage de la République Islamique 

de  Mauritanie -TCP/MAU/3504 » intitulée « Renforcement des capacités de la Direction des 

Services Vétérinaires (DSV) » entre dans cet objectif. 

o Procédures d’inspection des viandes 

Les Services vétérinaires doivent disposer d’un manuel de procédure et de guides 

d’inspection sanitaire des viandes pour harmoniser les opérations de contrôle à échelle du 

pays. 

o Plan de surveillance et de contrôle 

Afin d’évaluer les risques microbiologiques et chimiques liés à la consommation des viandes, 

d’une part, et d’évaluer la performance de l’inspection vétérinaire, d’autre part, un plan national 

de surveillance et de contrôle doit être mis en œuvre.  

• Consolidation de la réglementation sanitaire des viandes 

La révision du Décret n°65.153 du 19 octobre 1965 portant règlement de l'inspection sanitaire et 

de salubrité des produits alimentaires d’origine animale destinés à l’alimentation humaine doit 

prévoir la publication de nouveaux textes d’application pour couvrir tous les maillons du 

secteur des viandes rouges. 

o Au stade de l’abattage 

Le maillon « abattage » doit être réglementé par la publication d’un texte qui fixera les normes 

spécifiques des abattoirs d’animaux de boucherie au point de vue des infrastructures, des 

équipements, de l’hygiène du fonctionnement et de la gestion des rejets liquides et solides. 

Il sera nécessaire de prévoir un texte qui réglemente les modalités de l’inspection sanitaire et 

de l’estampillage des viandes. 

 

o Au  stade du transport 

Le maillon « transport » doit être réglementé par la publication d’un texte spécifique qui fixera 

les exigences en matière d’hygiène et les caractéristiques techniques des véhicules de 

transport. 

o Au stade de la commercialisation 

Le maillon « commercialisation » doit être réglementé par la publication d’un texte qui fixera les 

normes spécifiques relatives aux boucheries.  

Il sera, également, nécessaire de prévoir un texte qui fixe les critères microbiologiques des 

viandes mises sur le marché. 
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Objectif spécifique N°2 : Implication de la profession et sensibilisation du 

consommateur 

 

• Implication de la profession 

La profession, à travers les fédérations et les associations, doit être fortement impliquée dans la 

maîtrise de l’hygiène et de la sécurité sanitaire des viandes à tous les stades de la filière. La 

profession a obligation de résultats : 

- Pour la non-automédication du bétail, 

- Pour le respect du bien-être animal au stade du transport, de la mise en vente et de la 

mise à mort des animaux vivants, 

- Pour le respect des bonnes pratiques d’hygiène de l’abattage, du transport et de la mise 

en vente des viandes.  

A cet effet, l’engagement de la profession devra se matérialiser par la signature d’une charte 

qualité portant le slogan « Tous ensemble pour préserver la viande bio mauritanienne » et 

devra recourir à un GUIDE PROFESSIONNEL DE BONNES PRATIQUE D’HYGIENE qui sera 

élaboré pour le besoin des professionnels de l’abattage, du transport et surtout des bouchers 

détaillants, guide qui sera validé par le ministère de l’élevage  

• Sensibilisation du consommateur 

Le consommateur doit être sensibilisé aux risques sanitaires des viandes, particulièrement, 

celles provenant de l’abattage clandestin. A cet effet, les médias doivent être impliqués pour 

le lancement de spots radiophoniques et télévisés. Un programme doit être établi dans ce 

sens entre les ministères de tutelle et le ministère de l’élevage. 

 Objectif spécifique N°3 : Valorisation des sous-produits d’abattage 

 

• Valorisation des peaux 

La Mauritanie dispose d’un potentiel d’environ 5 000 000 de peaux brutes issues des abattages 

de 2015. L’objet de cette action est de lancer l’idée d’un projet pilote en partenariat étranger 

pour la construction d’une tannerie sur le site de Tenweich qui pourrait disposer d’environ 

1 500 000 peaux/an. 

• Valorisation des cornes 

Dans le même sens, un projet pilote de valorisation des cornes peut être lancé sur le site de 

Tenweich, avec une unité de fabrication de poudre (sous-produits riches en soufre, en azote 

et en phosphore) comme intrant des les engrais et fertilisants pour l’agronomie. Une autre 

activité de type artisanal à main d’œuvre féminine, pourrait valoriser les cornes de qualité 

pour la confection de peignes, d’objets ornementaux et de divers produits dérivés de la corne.  
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2.3.  REALISATION ET INDICATEURS 

La présente partie a pour objet de présenter le « tableau de bord » des étapes de réalisation du 

plan de développement (Annexe I). 



ANNEXE : Plan de développement du secteur de l’abattage et des circuits de distribution des viandes rouges en 

Mauritanie 

REALISATION DES MESURES D’URGENCE 

 

Objectif spécifique N°1 : Restructuration des abattoirs et des aires d’abattage 

 

Action Mesures à mettre en œuvre Montant estimatif Echéance Intervenants 

Construction d’un 
Complexe Abattoir 
Moderne de Tenweich 
(Nouakchott) 

Identification des sources de 
financement 
Etude technico-économique 
 

 

4 800 000 USD 

Fin 2017 

 

Construction de l’abattoir : 
Fin 2018 

Agence Nationale pour les Etudes et 
Suivi des Projets (ANESP) 
Ministère de l’Elevage 
Société des Abattoirs de Nouakchott 
(SAN) 
Mairie de Nouakchott 
Profession 

Construction de 02 
Abattoirs  Modernes de 
Petits Ruminants 
El Mina et Hay Saken 
(Nouakchott) 

Identification des sources de 
financement 
Etude technico-économique 
 

 

5 200 000 USD 

Fin 2017 

 

Construction des 
abattoirs : Fin 2018 

Agence Nationale pour les Etudes et 
Suivi des Projets (ANESP) 
Ministère de l’Elevage 
Société des Abattoirs de Nouakchott 
(SAN) 
Mairie de Nouakchott 
Profession 

Réhabilitation de  07 
Abattoirs  
(Rosso 1, Rosso 2, 
Mederdra, Zoueiratt, Kiffa, 
Aioun, Tidjikja) 

Identification des sources de 
financement 
Etude technico-économique 
 

 

4 000 000 USD 

Fin 2017 

Réhabilitation des 
abattoirs : Fin 2018 

Ministère de l’Elevage 
Mairies 
Profession  

Réhabilitation de 30 Aires 
d’abattage (Mauritanie 
hors Nouakchott) 

Identification des sources de 
financement 
Etude technico-économique 

 

4 500 000 USD 

Fin 2017 

 
Réhabilitation des aires 
d’abattage : Fin 2018 

Ministère de l’Elevage 

Mairies 

Profession 
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Objectif spécifique N°2 : Restructuration du transport des viandes et des boucheries 

 

Restructuration du transport 

Action Mesures à mettre en œuvre Montant estimatif Echéance Intervenants 

Etape 1 : 

Mise en conformité des 

véhicules de transport 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Etape 2 : 
Transport frigorifique des 
viandes 

Poursuivre l’action lancée en mars 2016 

par le Ministère de l’Elevage à travers 

l’Agence Nationale de Promotion de 

l’Emploi des Jeunes (ANPEJ), qui a mis à 

la disposition de la ville de Nouakchott 30 

véhicules de transport de viandes pour 

couvrir environ 600 points de vente.  

 

Réglementer le transport des viandes 

Renforcer le contrôle au départ des 

abattoirs et des aires d’abattage 

Lancer une étude technico-économique 

pour : 

-évaluer les besoins de la ville de 

Nouakchott, et dans un deuxième temps, 

de tout le territoire national. 

-identifier les sources de financement et les 

accès aux crédits au profit des 

transporteurs de viandes 

Prévoir le coût de 

l’étude sur le 

transport des 

viandes  

(environ  

50 000 USD) et 

identifier la source 

de financement 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le coût global de 

cette action sera 

déterminé par 

l’étude sur le 

transport des 

viandes 

 

Fin 2017 

 

 

 

 

Fin 2016 

 

 

 

Ministère de l’Elevage 
Mairies  
Association des Transporteurs de 
viandes 
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Restructuration des boucheries 

 

Action Mesures à mettre en œuvre Montant estimatif Echéance Intervenants 

Mise aux normes des 
boucheries 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réglementer l’hygiène et l’agrément 
sanitaire des boucheries (Cahier des 
charges spécifiques aux boucheries) 
Renforcer le contrôle de l’hygiène et 
du commerce des viandes en 
impliquant les services municipaux en 
coordination avec les services 
vétérinaires du Ministère de l’Elevage 
 
Lancer des opérations pilotes dans les 
grandes agglomérations urbaines pour la 
construction de boucheries patentées 
avec, au minimum, un local et une vitrine 
de vente (pas forcément) réfrigérée.  
 
Remplacement progressif des étals par 
les boucheries patentées et le 
remplacement à long terme des 
boucheries patentées en boucheries 
modernes.     

Le montage financier fera 
appel à la Mairie 
(réinvestissement des 
taxes municipales) pour la 
construction du local, le 
chevillard pour l’achat de la 
vitrine et le boucher 
détaillant pour s’acquitter 
des taxes locatives.  
 
 
 
 

Fin 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fin 2018 

Ministère de l’Elevage 
Mairies  
Fédération Nationale 
Coopérative  des Bouchers De 
Mauritanie (FNCBM) 

Marchés de viande  Construction de marchés de viande 
regroupant les boucheries de détail au 
niveau des neuf (09) moughataas de 
Nouakchott 

Le montage financier sera 
identique : Mairie 
(réinvestissement des 
taxes municipales) pour la 
construction, Chevillards 
pour l’achat de la vitrine et 
Bouchers détaillants pour 
s’acquitter des taxes 
locatives.  

 

 

 

 

Fin 2017 

Mairie de Nouakchott  
Fédération Nationale 
Coopérative  des Bouchers De 
Mauritanie (FNCBM) 
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PLANIFICATION DES MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 

 

Objectif spécifique N°1-1 : Renforcement de l’inspection sanitaire des viandes  

 

Action Mesures à mettre en œuvre Besoins Echéance Intervenants 

Renforcer l’effectif des 

Inspecteurs vétérinaires 

 
 

Assurer un service d’inspection sanitaire 

permanent pour les 40 lieux d’abattage 

(abattoirs et aires d’abattage).  

Pour couvrir les 13 Délégations, le besoin 

est estimé  à  06 Docteurs vétérinaires  

Délégation de la mission d’inspection dans 

les abattoirs aux vétérinaires mandatés 

Recrutement de 06 

Docteurs 

vétérinaires 

 

 

Officialiser le 

mandat sanitaire 

Fin 2017 Services Vétérinaires du Ministère de 
l’Elevage 

Améliorer la 

performance des 

inspecteurs vétérinaires  

Mise en œuvre  d’un programme de 

formation continue en hygiène et 

inspection sanitaire des viandes 

Une première session de formation a été 

organisée en août 2016 pour les inspecteurs 

vétérinaires 

Coût moyen d’une 

session de 2 jours 

(25 personnes) :  

5 000 USD sans 

frais du formateur 

Fin 2017 Services Vétérinaires du Ministère de 
l’Elevage 
FAO Mauritanie  
« Projet d’appui technique au Ministère 
de l’Elevage de la République Islamique 
de  Mauritanie -TCP/MAU/3504  

Harmonisation des 

Procédures 

d’inspection des 

viandes 

Elaboration d’un manuel de procédure 

d’inspection sanitaire des viandes. 

Recrutement d’un 

expert international 

Fin 2016 Services Vétérinaires du Ministère de 
l’Elevage 
FAO Mauritanie  
« Projet d’appui technique au Ministère 
de l’Elevage de la République Islamique 
de  Mauritanie -TCP/MAU/3504  

Plan national de 

surveillance et de 

contrôle 

Un plan national doit être mis en œuvre pour 

évaluer les risques microbiologiques et 

chimiques liés à la consommation des viandes 

et la performance de l’inspection vétérinaire  

Recrutement d’un 

expert international 

Fin 2016 Services Vétérinaires du Ministère de 
l’Elevage 
FAO Mauritanie  
« Projet d’appui technique au Ministère 
de l’Elevage de la République Islamique 
de  Mauritanie -TCP/MAU/3504 »  
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Objectif spécifique N°1-2 : Consolidation de la réglementation sanitaire des viandes  

 

Action Mesures à mettre en œuvre Echéance Intervenants 

Réglementer l’abattage et 

l’inspection sanitaire des 

viandes 

 
 

Publication d’un texte fixant les normes 

spécifiques et l’agrément des abattoirs 

d’animaux de boucherie. 

Publication d’un texte qui réglemente les 

modalités de l’inspection sanitaire et de 

l’estampillage des viandes. 

Arrêté en cours 

(Fin 2016) 

Décret publié 

Services Vétérinaires du Ministère de 
l’Elevage 
 
 

Réglementer le transport 

des viandes  

Publication d’un texte spécifique qui fixera les 

normes et l’agrément sanitaire des véhicules de 

transport 

Décret publié Services Vétérinaires du Ministère de 
l’Elevage 
Mairies 
Ministère de l’Equipement et du Transport 

Réglementer le commerce 

des viandes 

Publication d’un texte fixant les normes 

spécifiques et les modalités de l’agrément 

sanitaire  des boucheries.  

Publication  d’un texte fixant  les critères 

microbiologiques des viandes mises sur le 

marché. 

(en cours) 

Fin 2016 

Projet à 
élaborer 

Services Vétérinaires du Ministère de 
l’Elevage 
Mairies 
 
Services Vétérinaires du Ministère de 
l’Elevage 
Ministère de la Santé  
Bureau national du Codex  
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Objectif spécifique N°2 : Implication de la profession et sensibilisation du consommateur 

 

Implication de la profession dans l’hygiène et la sécurité sanitaire des viandes  

 

Action Mesures à mettre en œuvre Echéance Intervenants 

Engagement des 
professionnels de la viande 

Signature d’une charte qualité portant sur le 

principe de la mise sur le marché uniquement de 

viandes saines et loyales 

Généraliser la possession de la carte 

professionnelle comme exigence minimale pour 

l’exercice de métier de boucher. 

Fin 2016 Maison de l’Elevage  
Ministère de l’Elevage 
Ministère du Commerce 
 
 

Respect des bonnes 
pratiques d’hygiène   

Elaboration d’un Guide professionnel de 

bonnes pratiques d’hygiène de l’abattage, 

du transport et la vente des viandes 

Fin 2016 Maison de l’Elevage  
Ministère de l’Elevage 
FAO Mauritanie  
« Projet d’appui technique au Ministère de 
l’Elevage de la République Islamique de  
Mauritanie -TCP/MAU/3504  

Amélioration des 
compétences des bouchers 

Création d’une centre de formation aux métiers 

de boucher (Découpe, transformation et hygiène 

de la viande) 

Fin 2017 Maison de l’Elevage  
Ministère de l’Emploi et de la Formation 
professionnelle  
Ministère de l’Elevage 
FAO Mauritanie  
 

Désengagement des maries 

au profil des professionnels 

Publication d’un texte de loi offrant  la possibilité  

aux professionnels de   gérer des marchés à bétail 

et des établissements d’abattage 

 

Fin 2017 Maison de l’Elevage  
Mairies 
Ministère de l’Economie et des Finances 
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Sensibilisation du consommateur 

 

Action Mesures à mettre en œuvre Echéance Intervenants 

Implication des médias Elaboration d’un programme pour le lancement de 

spots radiophoniques et télévisés pour 

sensibiliser les consommateurs aux risques 

sanitaires des viandes 

Fin 2016 Ministère de l’Elevage 
Ministère de la Santé 
Ministère chargé de la communication 
Maison de l’Elevage  
 

 

Objectif spécifique N°3 : Valorisation des sous-produits d’abattage 

 

Action Mesures à mettre en œuvre Echéance Intervenants 

Valorisation des peaux Etude sur la valorisation des peaux en 

Mauritanie 

 

Projet pilote en  partenariat étranger pour la 

construction d’une tannerie sur le site de 

Tenweich 

En cours 
 
Prévu par 
l’étude sur la 
valorisation des 
peaux qui est 
en cours 

FAO Mauritanie  
 
 
Agence Nationale pour les Etudes et Suivi des 
Projets (ANESP) 
Ministère de l’Industrie 
 

Valorisation des cornes Projet pilote de montage d’une unité industrielle 

de fabrication de poudre de cornes et d’onglons 

sur le site de Tenweich  

 

Montage d’une unité de fabrication artisanale 

féminine d’objets d’ornement à partir de cornes 

Etude technico-
économique 
pour la 
faisabilité de 
ces 2 projets 

Fin 2017 

Agence Nationale pour les Etudes et Suivi des 
Projets (ANESP) 
Ministère de l’Industrie 
Maison de l’Elevage  
Ministère de l’Emploi et de la Formation 
professionnelle  
Ministère chargé de l’Artisanat 
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